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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Généralités

1. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, fait en 1997, le Chili a poursuivi la libéralisation progressive de son régime de commerce extérieur.  Il a notamment adopté des règles fondées sur les dispositions de l'OMC en matière d'évaluation douanière et réduit unilatéralement ses droits appliqués, si bien qu'à partir de janvier 2003 le taux NPF appliqué était de 6 pour cent pour presque toutes les positions tarifaires.  Toutes les lignes sont consolidées, dans la plupart des cas au taux de 25 pour cent ad valorem.  Le Chili continue d'appliquer un système de fourchettes de prix pour certains produits agricoles.  En raison de la conclusion de nombreux accords commerciaux préférentiels, la part des importations en régime NPF a beaucoup diminué depuis le précédent examen.

2. Le seul contingent tarifaire en vigueur a été introduit en 2002 et il vise les importations de sucre.  Le Chili ne recourt guère aux mesures conditionnelles;  il n'a pris aucune mesure antidumping ou compensatoire depuis avril 2001 et en juin 2003 il n'appliquait aucun droit antidumping ni droit compensateur.  Depuis le précédent examen, il a adopté une loi sur les mesures de sauvegarde, qu'il a employée dans un petit nombre de cas.

3. Le Chili a divers programmes de promotion des exportations qui comportent des subventions;  il a aussi deux programmes publics de financement des exportations.  Il a modifié plusieurs de ces programmes pour les rendre conformes à l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires.  Par ailleurs, il a simplifié ses procédures d'exportation et introduit un document d'exportation unique.

4. Le Chili a poursuivi sa politique de privatisation, en mettant l'accent sur les infrastructures telles que la distribution d'eau et la gestion des ports de mer.  Le gouvernement a cherché à accroître la transparence des marchés publics, notamment en adoptant de nouvelles lois et en introduisant un système d'appel d'offres électronique;  les fournisseurs étrangers jouissent du traitement national.  Un projet de loi sur la concurrence actuellement examiné par le Congrès vise à mieux définir les comportements anticoncurrentiels et à réformer les institutions compétentes.  Les mesures concernant l'investissement et liées au commerce dans le secteur de l'automobile ont été supprimées lors de l'entrée en vigueur de l'Accord de libre-échange conclu avec l'Union européenne, en février 2003.  Le Chili applique intégralement depuis le 1er janvier 2000 l'Accord de l'OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce;  il a pris des mesures pour appliquer la plupart des dispositions de cet accord avant l'échéance fixée.  

2) Mesures agissant sur les importations 

i) Procédures 

5. Les formalités d'importation ont été simplifiées depuis 1997.  En particulier, l'État a mis en place un système informatisé de traitement et de paiement et l'obligation de soumettre la déclaration d'importation à la Banque centrale a été supprimée.

6. Le régime douanier se fonde sur la Loi douanière (Décret-loi n° 2/97 du 12 novembre 1997 du Ministère des finances).  Toutes les marchandises importées doivent être accompagnées d'une déclaration d'importation approuvée par les douanes.

7. La déclaration d'importation doit donner les renseignements suivants:  identité de l'exportateur, du transporteur, de l'importateur, du destinataire et du transitaire;  description des marchandises (poids ou quantité, prix unitaire, position SH);  numéro de contribuable de l'importateur;  et valeur c.a.f. aux fins douanières.  Elle doit être accompagnée des documents suivants:  original de la facture commerciale;  mandat du transitaire;  déclaration sur l'honneur de la valeur douanière;  le cas échéant, certificat sanitaire ou phytosanitaire ou autre certificat (tableau III.4);  et certificat d'origine si l'importation bénéficie d'un régime préférentiel.  La déclaration d'importation doit être communiquée sous forme électronique.  Les droits d'importation doivent être versés à une banque agréée.  

8. Pour les importations d'une valeur supérieure à 500 dollars EU, il est obligatoire de faire appel à un transitaire, sauf pour l'importation en zone franche.  Les transitaires doivent être des nationaux chiliens agréés par le Directeur national des douanes.  Les douanes ne perçoivent aucune redevance pour services douaniers.

9. Il y a un régime d'importation spécifique pour les zones franches et les marchandises en transit.  Les marchandises étrangères destinées à une zone franche doivent être accompagnées d'une demande de livraison en zone franche.  Elles peuvent y rester pour revente ou pour ouvraison ultérieure ou être introduites sur le territoire douanier national ou dans une zone franche élargie (voir chapitre IV 4) iv)).  Les marchandises en transit doivent être accompagnées d'une Déclaration de transit et du Document de transport international de l'Association latino-américaine d'intégration (ALADI).

10. Les formalités d'importation s'appliquent à tous les partenaires commerciaux sans exception et sont uniformes pour tous les importateurs.  Les importateurs ne sont pas tenus d'être enregistrés.

11. En cas de doute motivé, les renseignements communiqués dans la déclaration sont vérifiés et les marchandises importées font l'objet d'une inspection physique.  D'après les autorités, en 2002, les douanes ont inspecté 6,2 pour cent des importations.  En général, le dédouanement se fait dans la journée s'il n'y a pas d'irrégularité.

12. Le Service national des douanes, organisme public semi-autonome, a la responsabilité globale de l'administration des procédures d'importation et du recouvrement de toutes les recettes liées au commerce extérieur dues à l'État, y compris la TVA et les taxes spécifiques.

13. Le Chili a notifié à l'OMC qu'il n'avait pas de loi ou réglementation relatives à l'inspection avant expédition.
  D'après les autorités, aucune société d'inspection avant expédition n'agit pour le compte du Chili.

14. Les procédures d'appel sont définies aux articles 116 à 129 du Décret-loi n° 2/97.  Toute partie intéressée peut contester les décisions des douanes dans un délai de 60 jours ouvrables.  Les appels doivent être présentés au directeur régional ou à l'administrateur du bureau de douane concerné, qui tranche en premier recours.  Sa décision peut être contestée dans un délai de cinq jours ouvrables auprès du Directeur du Service national des douanes, qui tranche en dernier recours.  Selon les autorités, en 2002, 835 décisions concernant la classification des marchandises importées et 2 314 décisions concernant leur évaluation ont été contestées et les décisions de premier recours ont été contestées dans 1 501 cas de classification et 642 cas d'évaluation.

ii) Évaluation douanière

15. Le Chili s'est prévalu du délai de cinq ans accordé aux pays en développement pour appliquer l'Accord sur l'évaluation douanière.
  Depuis l'entrée en vigueur du Décret n° 1.134 du 20 juin 2002 définissant une réglementation pour l'application de l'article VII du GATT de 1994, il applique un système d'évaluation douanière fondé sur l'Accord de l'OMC.  Cette réglementation n'a pas encore été communiquée à l'OMC.  Le Chili emploie comme valeur transactionnelle la valeur c.a.f. des marchandises, qu'elles soient importées en régime NPF ou en régime préférentiel.

16. Dans le cadre d'un ensemble plus général de mesures de lutte contre la fraude fiscale, la Loi n° 19.738 du 19 juin 2001 prévoit des mesures pour lutter contre la sous-facturation.  Elle est entrée en vigueur le 20 juin 2002, en même temps que le Décret n° 1.134.  Les autorités ont indiqué qu'il était trop tôt pour évaluer les effets de ces textes.

17. Avant l'entrée en vigueur du Décret n° 1.134, l'évaluation douanière se faisait sur la base de la Définition de la valeur de Bruxelles.  Toutefois, le Chili a commencé à appliquer les règles de l'OMC aux importations provenant du Canada et des pays membres du MERCOSUR en 1997 et aux importations provenant du Mexique en 1999.  

18. La Loi n° 19.612 du 31 mai 1999 a abrogé diverses dispositions de la Loi n° 18.525 du 30 juin 1986, qui habilitait le Président à fixer une valeur douanière minimum dans certains cas.  Toutefois, les autorités ont indiqué que cette disposition n'avait pas été appliquée depuis 1994.

iii) Règles d'origine

19. Le Chili applique les règles d'origine préférentielles définies dans ses différents accords commerciaux;  il n'applique pas de règles d'origine non préférentielles.
  Tous les accords commerciaux préférentiels auxquels il est partie contiennent des règles d'origine spécifiques.

20. Les principales caractéristiques des différents ensembles de règles préférentielles en vigueur sont résumées au tableau III.1.  Dans la plupart des cas, sont considérées comme marchandises originaires les marchandises entièrement obtenues ou produites dans la région concernée, les marchandises entièrement produites sur le territoire des parties exclusivement à partir d'intrants originaires, les marchandises produites à partir d'intrants non originaires ayant subi dans la région des opérations qui entraînent un changement de position tarifaire et satisfaisant à d'autres critères, ou les marchandises qui satisfont à un critère de valeur ajoutée dans la région.  Les règles d'origine énoncées dans l'accord avec l'Union européenne se fondent sur le principe de l'ouvraison ou de la transformation suffisante;  les critères peuvent varier selon les produits, mais en général pour déterminer si une marchandise a subi une ouvraison ou une transformation suffisante, on tient compte du changement de position tarifaire, de la proportion d'intrants originaires et de règles relatives aux procédés de production.  Les règles d'origine énoncées dans l'accord avec le Canada sont inspirées de celles de l'ALENA;  pour la plupart des marchandises, le critère est celui de la transformation substantielle, mais il y a des règles particulières pour les produits de l'industrie automobile, les textiles et les vêtements.

Tableau III.1

Principales caractéristiques des règles d'origine préférentielles du Chili 

Partenaires commerciaux préférentiels et définition des marchandises d'origine
Autres dispositions générales
Dispositions spécifiques

Mexique (entré en vigueur le 1er août 1999)



Marchandises entièrement obtenues dans la région

Marchandises produites à partir de matières non originaires qui satisfont un critère de changement de position tarifaire et d'autres conditions

Marchandises produites à partir de matières non originaires qui satisfont un critère de changement de position tarifaire et d'autres conditions, ainsi qu'un critère de teneur en valeur ajoutée régionale
Cumul bilatéral de l'origine

En vertu d'une clause de minimis, les marchandises sont considérées comme originaires si la valeur totale des intrants non originaires ne dépasse pas 8% de la valeur totale du produit fini (cela ne s'applique pas aux marchandises des chapitres 50 à 63 du SH et s'applique sous certaines conditions aux marchandises des chapitres 1 à 27)
Conditions variables selon les produits

La teneur en valeur d'origine régionale des véhicules est calculée sur la base de la teneur moyenne de la production annuelle totale ou des exportations annuelles totales vers l'autre partie d'un modèle d'une catégorie donnée de véhicules produits dans une seule usine, d'une catégorie de véhicules produite dans une seule usine, d'un modèle produit dans le pays ou d'une catégorie de véhicules produite dans le pays.





Costa Rica et El Salvador (entré en vigueur le 1er juin 2002)



Marchandises entièrement obtenues ou produites dans la région

Marchandises entièrement produites dans la région avec des intrants originaires de la région

Marchandises produites dans la région avec des intrants non originaires qui satisfont un critère de changement de position tarifaire, un critère de teneur en valeur d'origine régionale et d'autres conditions
Cumul bilatéral de l'origine


En vertu d'une clause de minimis, les marchandises sont considérées originaires si la valeur totale des intrants non originaires ne dépasse pas 8% de la valeur totale du produit fini (cela ne s'applique pas aux marchandises des chapitres 50 à 63 du SH et s'applique sous certaines conditions aux marchandises des chapitres 1 à 27)
Conditions variables selon le produit

Union européenne (entré en vigueur le 2 février 2003)



Marchandises entièrement obtenues dans la région

Marchandises obtenues à partir de matières non originaires qui satisfont un critère de changement de position tarifaire et d'autres conditions
Cumul bilatéral de l'origine

En vertu d'une clause de minimis, les marchandises sont considérées comme originaires si la valeur totale des intrants non originaires ne dépasse pas 10% de la valeur totale du produit fini (cette disposition ne s'applique pas aux produits non originaires des chapitres 50 à 63 du SH)
Conditions variables selon les produits

Les dispositions relatives aux produits de la pêche en mer ne s'appliquent qu'aux navires immatriculés dans la région, appartenant en majorité à des nationaux de la région et dont au moins 75% de l'équipage sont des nationaux de la région.

Canada (entré en vigueur le 5 juillet 1997)



Marchandises entièrement obtenues dans la région

Marchandises entièrement produites dans la région avec des intrants non originaires qui satisfont un critère de changement de position tarifaire ou d'autres conditions

Marchandises entièrement produites dans la région avec des intrants originaires

Marchandises entièrement produites dans la région avec des intrants non originaires qui ne satisfont pas le critère de changement de position tarifaire ou d'autres critères, à condition que soient satisfaits d'autres critères, et notamment que la teneur en valeur ajoutée régionale soit d'au moins 35% avec la méthode de la valeur transactionnelle et 25% avec la méthode du coût net (ne s'applique pas aux chapitres 61 à 63 du SH)
Cumul bilatéral de l'origine 

En vertu d'une clause de minimis, les marchandises sont considérées comme originaires de la région si la valeur totale des intrants non originaires ne dépasse pas 9% de la valeur totale du produit fini (cette disposition ne s'applique pas à un certain nombre d'intrants non originaires définis au niveau de la ligne tarifaire SH et aux marchandises non originaires des chapitres 1 à 21 du SH)
Conditions variables selon les produits;  dispositions spécifiques pour les textiles, les chaussures et les produits de l'industrie automobile

La teneur en valeur d'origine régionale des véhicules et de leurs parties est calculée sur la base de la teneur moyenne en valeur régionale de l'ensemble de la production annuelle ou du total des exportations annuelles vers l'autre partie d'un modèle d'une catégorie donnée de véhicules produits dans une seule usine, d'une catégorie de véhicules produite dans une seule usine, d'un modèle produit dans le pays ou d'une catégorie de véhicules produite dans le pays

Source:
Secrétariat de l'OMC.

21. Les règles d'origine figurant dans les différents accords bilatéraux de portée partielle que le Chili a conclus (avec la Bolivie, la Colombie, l'Équateur, le Pérou et le Venezuela) sont décrites en détail dans le rapport établi par le Secrétariat pour le précédent examen.
  Les bases des règles d'origine que le Chili applique aux produits provenant des autres pays d'Amérique latine sont définies dans la Résolution n° 252 de 1999 du Comité des représentants de l'ALADI.  Elles se fondent sur le principe de la transformation substantielle (changement de position tarifaire).  S'il n'y a pas de transformation substantielle (c'est-à-dire si le processus de production se limite au montage ou à l'assemblage), il faut que la valeur c.a.f. des intrants d'origine extérieure à la région ne dépasse pas 50 pour cent de la valeur f.a.b. du produit final ou 60 pour cent de la valeur f.a.b. du produit final si celui-ci est produit dans un pays moins avancé.  En outre, il y a des règles d'origine spécifiques pour un large éventail de produits.

22. Pour que le régime préférentiel soit appliqué, il faut que les marchandises soient accompagnées d'une preuve de l'origine.  L'autocertification est acceptée pour les produits provenant du Canada, du Costa Rica, d'El Salvador et du Mexique.

iv) Droits de douane 

a) Structure et niveau des droits de douane

23. Le Chili accorde au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.

24. La nomenclature tarifaire se fonde sur celle du Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH 2002).  En mars 2003, le tarif chilien comportait 7 903 lignes au niveau des positions à huit chiffres.  La moyenne des droits NPF appliqués est de 5,9 pour cent (tableau III.2).  Elle est de 6,0 pour cent pour les produits agricoles (définition de l'OMC), y compris ceux visés par le système de la fourchette de prix, et de 5,9 pour cent pour les produits non agricoles à l'exclusion du pétrole.

25. Tous les droits d'importation sont appliqués à la valeur c.a.f. des marchandises.  Hormis 36 lignes tarifaires pour lesquelles il y a des droits spécifiques avec une fourchette de prix (section v)), tous les droits sont ad valorem.  Le Chili n'applique pas de droits saisonniers.

26. En vertu de la Loi n° 19.589 du 14 novembre 1998, le Chili a réduit unilatéralement ses taux appliqués de 1 point de pourcentage par an depuis 1999;  depuis janvier 2003 il applique un taux unique de 6 pour cent à plus de 98 pour cent de lignes tarifaires.  Les autorités ont indiqué qu'elles n'envisageaient pas de nouvelles réductions des droits.  Toutes les modifications de la structure tarifaire doivent être approuvées par le Congrès.

27. À l'exception des produits agricoles visés par le système de fourchettes de prix, le Chili n'applique que deux taux, 6 pour cent ou zéro pour cent.  Depuis le précédent examen (1997), le nombre de produits admis en franchise de droits a augmenté (de 21 à 95 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres).  Ces produits sont notamment les véhicules de lutte contre l'incendie, les hélicoptères, les aéronefs, les navires marchands et les navires de pêche, certains produits informatiques et les livres.

Tableau III.2

Moyenne des droits appliqués dans le cadre des principaux accords préférentiels conclus par le Chili, 2003 

Nombre de lignes
Moyenne des droits (%)



NPFa
Bolivie
Canada
Colombie
Costa Rica
Équateur
El Salvador

Total
5 852
5,9
5,7
0,1
0,2
0,3
0,5
0,6

Par catégorie OMC









Agriculture
746
6,1
5,4
0,9
1,2
1,5
1,4
1,8

Produits non agricoles (sauf pétrole) 
5 090
5,9
5,7
0,0
0,0
0,1
0,4
0,4

Par secteur CITI









Agriculture et pêches
325
6,0
5,5
0,2
0,2
0,6
0,3
0,5

Industries extractives
109
6,0
5,7
0,0
0,0
0,1
0,2
0,1

Industries manufacturières
5 417
5,9
5,7
0,1
0,2
0,3
0,6
0,6

Par section du SH









01
Animaux vivants et leurs produits
276
6,0
5,8
1,5
1,2
1,5
1,6
1,7

02
Produits végétaux
295
6,0
5,3
0,2
0,5
1,2
0,5
0,9

03
Matières grasses
51
5,2
5,9
1,9
4,3
4,2
3,9
4,3

04
Préparations alimentaires, etc.
231
6,6
5,3
0,6
0,6
0,6
1,3
1,7

05
Minéraux
171
6,0
5,8
0,3
0,1
0,2
0,4
0,4

06
Produits chimiques
943
6,0
5,8
0,0
0,1
0,0
0,5
0,2

07
Matières plastiques
229
6,0
5,9
0,0
0,0
0,0
0,4
0,4

08
Cuirs et peaux
78
6,0
4,3
0,0
0,0
0,0
0,2
1,2

09
Bois et articles
97
6,0
4,3
0,0
0,2
3,8
1,0
2,4

10
Pâte, papier, etc.
170
5,9
5,8
0,0
0,0
0,3
0,0
0,5

11
Textiles et articles
934
6,0
5,7
0,0
0,0
0,1
0,3
0,1

12
Chaussures, couvre-chefs
59
6,0
5,4
0,0
0,0
0,0
0,1
1,4

13
Articles de pierre
162
6,0
5,9
0,0
0,1
0,0
0,6
1,3

14
Pierres précieuses, etc.
53
6,0
4,7
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0

15
Métaux communs et produits
593
6,0
5,9
0,0
0,0
0,0
0,6
0,7

16
Machines
880
5,7
5,7
0,0
0,0
0,0
0,4
0,1

17
Équipements de transport
227
5,6
5,6
0,0
0,0
0,0
0,2
1,5

18
Équipements de précision
242
5,6
5,6
0,1
0,0
0,0
0,3
0,0

19
Armes et munitions
19
6,0
6,0
0,0
0,0
0,0
0,6
0,0

20
Articles manufacturés divers
135
6,0
5,4
0,0
0,0
0,2
0,1
1,6

21
Œuvres d'art, etc.
7
6,0
6,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0


Nombre de lignes
NPFa
MERCOSUR
Mexique
Pérou
Venezuela
UEb

Total
5 852
5,9
0,4
0,1
1,7
0,5
0,5

Par catégorie OMC








Agriculture
746
6,1
0,8
0,5
2,1
0,9
1,3

Produits non agricoles (sauf pétrole) 
5 090
5,9
0,4
0,1
1,7
0,4
0,3

Par secteur CITI








Agriculture et pêches
325
6,0
0,2
0,2
0,8
0,3
0,2

Industries extractives
109
6,0
0,3
0,2
0,1
0,2
0,2

Industries manufacturières
5 417
5,9
0,5
0,1
1,8
0,5
0,5


Nombre de lignes
Moyenne des droits (%)



NPFa
MERCOSUR
Mexique
Pérou
Venezuela
UEb

Par section du SH








01
Animaux vivants et leurs produits
276
6,0
0,3
0,4
2,0
1,0
0,9

02
Produits végétaux
295
6,0
0,3
0,2
1,3
0,2
0,7

03
Matières grasses
51
5,2
2,4
2,5
3,4
3,1
1,0

04
Préparations alimentaires, etc.
231
6,6
1,2
0,5
2,7
0,7
1,5

05
Minéraux
171
6,0
0,3
0,6
0,6
0,5
0,6

06
Produits chimiques
943
6,0
0,2
0,0
1,2
0,4
0,6

07
Matières plastiques
229
6,0
0,4
0,0
2,6
0,5
0,7

08
Cuirs et peaux
78
6,0
0,2
0,0
2,7
0,1
0,0

09
Bois et articles
97
6,0
0,2
0,0
1,8
2,6
0,0

10
Pâte, papier, etc.
170
5,9
0,5
0,0
3,5
0,0
0,0

11
Textiles et articles
934
6,0
0,8
0,1
1,2
0,1
0,1

12
Chaussures, couvre-chefs
59
6,0
1,4
0,0
1,7
0,1
0,0

13
Articles de pierre
162
6,0
0,5
0,0
2,1
1,1
1,8

14
Pierres précieuses, etc.
53
6,0
0,1
0,0
0,5
0,0
0,0

15
Métaux communs et produits
593
6,0
0,3
0,0
1,9
0,6
0,1

16
Machines
880
5,7
0,2
0,0
1,8
0,4
0,3

17
Équipements de transport
227
5,6
1,1
0,8
3,2
0,1
0,8

18
Équipements de précision
242
5,6
0,1
0,0
1,5
0,3
0,1

19
Armes et munitions
19
6,0
0,1
0,0
1,2
0,0
0,0

20
Articles manufacturés divers
135
6,0
0,4
0,0
2,1
0,0
0,0

21
Œuvres d'art, etc.
7
6,0
0,1
0,0
1,0
0,0
0,0

a
Sur la base des taux du tarif 2003, appliqués aux lignes du tarif 2000 (sur la base du SH 1996).

b
Les taux préférentiels applicables aux produits provenant de l'UE ont été indiqués sur la base de la nomenclature du SH 2002 avec les lignes du tarif 2003;  par conséquent, le nombre de lignes indiquées à la première colonne du tableau n'est pas valable dans le cas de l'UE.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités chiliennes.
28. Dans le cas des marchandises d'occasion, le droit d'importation normal est majoré de 50 pour cent, si bien que le taux effectif est de 9 pour cent.  Les produits exemptés de cette majoration sont les ambulances, les véhicules blindés, les véhicules pour le nettoyage de la voie publique, les résidences mobiles, les cars de transport de détenus et les bétonnières automobiles.

29. Le montant du droit à payer sur les marchandises relevant du régime d'admission temporaire dépend de la durée du séjour des marchandises sur le territoire chilien.  Il est de 2,5 pour cent du droit ordinaire jusqu'à 15 jours, de 5 pour cent pour 16 à 30 jours, de 10 pour cent pour 31 à 60 jours, de 15 pour cent pour 61 à 90 jours, de 20 pour cent pour 91 à 120 jours et de 100 pour cent pour plus de 121 jours.  En cas de demande de prolongation, les douanes perçoivent une surtaxe égale à 10 pour cent de la valeur douanière.

30. Le produit des droits d'importation est tombé de 1,6 milliard de dollars EU en 1997 à 0,7 milliard de dollars EU en 2002 (tableau I.4).  Le total des recettes budgétaires provenant du commerce extérieur (droits de douane plus TVA et droits spécifiques) est tombé de plus de 40 pour cent en 1996 à un peu plus de 31 pour cent en 2001 avant de remonter à 35 pour cent en 2002.  

b) Consolidations tarifaires

31. À l'issue du Cycle d'Uruguay, le Chili a consolidé toutes ses lignes tarifaires des chapitres 1 à 97 du SH à un taux uniforme de 25 pour cent, sauf pour divers produits agricoles et pour six lignes tarifaires pour lesquelles il y avait déjà une consolidation antérieure aux engagements du Cycle d'Uruguay.  Au terme de la période de mise en œuvre, le taux consolidé sera de 31,5 pour cent pour un certain nombre de produits agricoles;  ces produits, dont la liste est donnée à la section 1 de la Liste du Chili, sont notamment les produits laitiers, le froment et la farine de froment, les graines et fruits oléagineux, les matières grasses végétales et le sucre de canne ou de betterave.  Les taux consolidés sont inférieurs à 25 pour cent pour six lignes tarifaires:  zéro pour cent pour les cendres d'os, 3 pour cent pour les navires de plus de 3 500 tonnes ou plus de 120 mètres de longueur, 15 pour cent pour diverses matières à sculpter ouvrées et 23 pour cent pour divers types de turbines (trois lignes).  En mars 2003, tous les taux appliqués étaient inférieurs ou égaux aux taux consolidés.

32. Après la fin du Cycle d'Uruguay, le Chili a poursuivi des renégociations au titre de l'article XXVIII concernant le sucre, afin de pouvoir rectifier sa Liste d'engagements.  En septembre 2001, il a signalé qu'il avait achevé ce processus, qui a entraîné une augmentation du taux consolidé final (de 31,5 pour cent à 98 pour cent) et l'introduction d'un contingent tarifaire de 60 000 tonnes à taux nul (section iv)).

33. Le Chili s'est à trois reprises réservé le droit, au titre de l'article XXVIII:5 du GATT de 1994, de modifier sa Liste d'engagements;  la communication la plus récente porte sur la période triennale qui commence le 1er janvier 2003.

c) Préférences tarifaires

34. Depuis le précédent examen, les droits préférentiels ont pris une importance croissante dans le régime de commerce extérieur du Chili.  En juin 2003, le Chili accordait un traitement préférentiel en vertu d'accords de libre-échange aux importations provenant du Canada, du Costa Rica, d'El Salvador, de l'Union européenne et du Mexique (tableau III.2).  Les produits importés de la Bolivie, de la Colombie, de l'Équateur, des pays membres du MERCOSUR, du Pérou et du Venezuela bénéficient également d'un traitement préférentiel en vertu des accords de portée partielle de l'ALADI.  Enfin, le Chili accorde un traitement préférentiel dans le cadre du Système global de préférences commerciales entre pays en développement (SGPC).

35. Les droits effectivement appliqués sont très variables selon les accords et les secteurs, ce qui est dû en général à l'existence de calendriers spécifiques de réduction des droits et aux dates d'entrée en vigueur de chaque accord.  L'élimination progressive des droits sur les produits sensibles, qui sont pour la plupart des produits agricoles, devrait être achevée en 2013 dans le cas des produits provenant de l'UE, en 2014 dans le cas des produits provenant du Canada, d'El Salvador et des pays du MERCOSUR et en 2015 dans le cas des produits du Costa Rica.  Il n'y a pas d'élimination progressive en cours dans le cadre de l'accord que le Chili a conclu avec le Mexique ni dans celui des accords de portée partielle.

d) Réductions de droits

36. La section 0 du tarif douanier du Chili prévoit des réductions de droits en particulier pour les entités publiques, les organismes bénévoles, les établissements d'enseignement, les communautés religieuses, les compagnies de transport maritime et aérien et les pièces d'automobiles.

37. Les produits importés en vertu de la réglementation relative au drawback et au perfectionnement peuvent aussi bénéficier d'une réduction des droits de douane (section 3) iv) ci‑après).

v) Le système de fourchettes de prix

38. Le Chili applique un système de fourchettes de prix à différentes huiles végétales comestibles, au sucre, au blé et à la farine de froment.  Ce système a été créé en 1985 pour atténuer l'impact des variations des cours internationaux de ces produits sur les prix intérieurs.  Les dispositions pertinentes se trouvent dans la Loi n° 18.525.  L'article 12 définit la méthode de calcul de la fourchette de prix.

39. Les produits visés par la fourchette sont assujettis à un droit spécifique fondé sur un prix de référence, qui vient s'ajouter au droit ad valorem, de façon que le prix à l'importation soit égal au prix de référence.  Si le prix à l'importation dépasse le prix de référence, le droit appliqué est réduit.  Les fourchettes de prix sont fixées une fois par an, par décret présidentiel, et elles sont calculées d'après la moyenne des cours internationaux des produits concernés sur les principales places (encadré III.1).  Dans le cadre de la rédaction du présent rapport, les autorités ont indiqué qu'elles étaient en train de réviser ce système.

40. Bien que le Chili ait progressivement réduit ses droits ad valorem depuis plusieurs années, les droits spécifiques visant ces produits agricoles sont assez élevés.  Par exemple, dans le cas du sucre, en raison de la faiblesse du cours international, le taux de droit effectif atteignait 72 pour cent en 1999 et 61 pour cent en 2000, ce qui est nettement supérieur au taux consolidé qui était de 31,5 pour cent à l'époque.  En mars 2003, la moyenne des droits appliqués était de 6,0 pour cent pour le froment, de 4,2 pour cent pour les huiles végétales et de 40,63 pour cent pour le sucre.

41. En octobre 2000, l'Argentine a demandé des consultations avec le Chili au sujet du système de fourchettes de prix;  ces consultations ont eu lieu mais n'ont pas permis de trouver une solution mutuellement satisfaisante.  À la demande de l'Argentine, l'OMC a établi un groupe spécial de règlement des différends;  celui-ci a conclu que le système de fourchettes de prix était incompatible avec les obligations du Chili au titre de l'article II du GATT de 1994 (concernant la limitation des taxes à l'importation) et de l'article 4:2 de l'Accord sur l'agriculture (concernant l'accès aux marchés).
  Le Chili a contesté la décision du Groupe spécial;  l'Organe d'appel a confirmé la constatation du Groupe spécial en ce qui concerne l'incompatibilité du système avec l'article 4:2 de l'Accord sur l'agriculture, mais a considéré que ce système n'était pas incompatible avec l'article II du GATT de 1994.
  En novembre 2001, le Chili a modifié l'article 12 de la Loi n° 18.525 de façon que les taux effectivement appliqués aux produits visés par le système de fourchettes de prix ne puissent pas dépasser les taux consolidés.

Encadré III.1  Détermination des fourchettes de prix, des droits spécifiques et des réductions tarifaires

Des séries chronologiques de prix internationaux mensuels moyens sont établies pour le blé, les huiles et les sucre.  Elles portent sur 60 mois pour le blé et les huiles et sur 120 mois pour le sucre.

Les prix internationaux utilisés sont les suivants:


Blé:
prix f.a.b. du blé Hard Red Winter n° 2 dans le Golfe du Mexique;


Huiles alimentaires:
prix f.a.b. du soja brut à New York;


Sucre:
prix pondérés calculés sur la base de deux cours internationaux, le prix f.a.b. de Londres pondéré par un coefficient de 0,9 et le prix f.a.b. de New York pondéré par un coefficient de 0,1.

Ces séries chronologiques sont ajustées pour tenir compte de l'inflation.  Le déflateur utilisé est un indice calculé par la Banque centrale, qui prend en compte l'inflation chez les principaux partenaires commerciaux du Chili.

Pour fixer les fourchettes de prix du blé et des huiles, on supprime les 25 centiles inférieurs et supérieurs et, pour le sucre, les 35 centiles inférieurs et supérieurs.  Les valeurs plafond et plancher de la fourchette sont ajustées en tenant compte des frais tels que le transport, l'assurance, les droits d'importation, le déchargement, etc.

Un droit spécifique est perçu lorsque le prix f.a.b. d'une marchandise importée est inférieur à la valeur plancher de la fourchette.  Pour le déterminer, on déduit le prix à l'importation (f.a.b.) du prix plancher.  De même, on calcule le rabais en déduisant le prix plafond du prix à l'importation et le droit qui en résulte peut être nul.

Le système de fourchettes de prix s'applique au total à 38 lignes tarifaires.  Dans le cas du sucre, la fourchette s'applique à six lignes tarifaires, tandis que la fourchette calculée pour l'huile de soja s'applique à toutes les huiles végétales comestibles (30 lignes tarifaires).  Le droit appliqué à la farine de froment est calculé sur la base du droit spécifique et du rabais, qui sont multipliés par un coefficient de 1,56.

vi) Contingents tarifaires

42. Le Chili n'a qu'un seul contingent tarifaire NPF, concernant le sucre raffiné, avec un taux de droits hors contingent de 40 pour cent (en mars 2003) et un taux sous contingent de zéro pour cent.  Ce contingent de 60 000 tonnes par an est réparti dans l'ordre des demandes;  21 000 tonnes sont réservées à l'Argentine, 16 700 au Guatemala, 9 700 au Brésil et 12 600 aux autres pays.  Aucun importateur n'a le droit d'importer plus de 12 000 tonnes.  Ce contingent tarifaire a été introduit suite à la renégociation au titre de l'article XXVIII et il est entré en vigueur en janvier 2002.  Avant cette date, le Chili n'appliquait aucun contingent tarifaire.  Selon les autorités, en 2002 et en 2003 le contingent a été entièrement utilisé en quelques jours.

43. Le Chili applique par ailleurs des contingents tarifaires à certains produits en vertu de ses accords commerciaux préférentiels.  Ces contingents sont définis dans les accords conclus avec le Canada, le Costa Rica, l'Union européenne et le Mexique ainsi que dans les accords de portée partielle.  Dans la plupart des cas, les produits concernés sont les viandes, les huiles et les véhicules.  Il n'y a pas de contingents tarifaires préférentiels pour le sucre.

vii) Autres taxes sur les importations

44. Le Chili prélève une TVA au taux de 18 pour cent qui s'applique à tous les biens et services sauf disposition contraire.  L'assiette de la TVA est la valeur c.a.f. majorée du droit d'importation.  La TVA elle-même n'a pas été modifiée depuis 1997, mais le niveau de différentes taxes spécifiques a été révisé (tableau III.3).

Tableau III.3

Taxes perçues sur les produits d'importation et d'origine nationale, avril 2003 
Taxe
Produit
Taux (%)
Assiette




Produits importés
Produits d'origine nationale

TVA
Tous les produits
18
Prix c.a.f. plus droit d'importation
Prix de vente à tous les niveaux de transaction

Taxe sur les produits de luxe
Articles en or, platine et ivoire, bijouterie, pierres précieuses naturelles ou synthétiques, fourrure, tapis et tapisseries fines, résidences mobiles, caviar et armes à air comprimé
15
Prix c.a.f. plus droit d'importation
Prix de vente à tous les niveaux de transaction


Articles pyrotechniques
50
Prix c.a.f. plus droit d'importation
Prix de vente à tous les niveaux de transaction

Taxe sur les boissons
Boissons non alcooliques
13
Prix c.a.f. plus droit d'importation
Prix de vente à tous les niveaux de transaction sauf la vente au détail


Boissons alcooliques






Vins
15





Bières
15





Alcools, pisco et whisky
27



Taxe sur les véhicules 
Véhicules dont le prix c.a.f. dépasse 16 361,97$EUa
85
Taxe perçue sur la partie de la valeur douanière qui dépasse 16 361,97 $EU
Prix du véhicule fini au‑delà de 
16 361,97 $EU

Taxe sur les tabacs
Cigares
51
Prix final à la consommation
Prix final à la consommation


Cigarettes
50,4 + 10 = 60,4
Prix final à la consommation
Prix final à la consommation


Tabacs fabriqués
47,9 + 10 = 57,9
Prix final à la consommation
Prix final à la consommation

Taxe sur les carburants
Essence
6 UTM/m3
(1 UTM = 28,5 $EU)
Prix c.a.f. + droit d'importation + TVA
Prix à la production y compris la TVA


Diesel
1,5 UTM/m3
(1 UTM = 28,5 $EU)
Prix c.a.f. + droit d'importation + TVA
Prix à la production y compris la TVA

a
Ce seuil est actualisé chaque année.

Source:
Gouvernement chilien.
45. Les biens d'équipement importés à des fins d'investissement peuvent être exemptés de la TVA s'ils sont importés en vertu de la Loi sur l'investissement étranger (Décret-loi n° 600) de 1974 ou s'il n'y a pas de production locale ou seulement une production locale "insuffisante".

46. Une taxe d'aéroport additionnelle, de 2 pour cent du droit appliqué, frappe tous les produits d'importation transportés par voie aérienne (elle est donc actuellement de 0,12 pour cent).  Toutefois, les produits originaires du Canada, du Costa Rica, d'El Salvador et du Mexique en sont exemptés en vertu des accords de libre-échange conclus par ces pays avec le Chili.

47. En vertu de l'article 190 de la Loi n° 16.464 du 25 avril 1966, une taxe de dédouanement équivalant à 5 pour cent de la valeur en douane est perçue sur les marchandises partiellement exemptées de droits de douane.  Elle ne s'applique pas aux marchandises provenant de pays avec lesquels le Chili a conclu des accords commerciaux.  D'après les autorités, en raison de l'existence de nombreuses exceptions supplémentaires, cette taxe est devenue négligeable et un projet de loi visant à la supprimer est actuellement examiné par le Congrès.

48. En juin 1997, l'Union européenne a demandé des consultations au sujet du régime de taxation des boissons alcooliques du Chili.  Comme ces consultations n'ont pas débouché sur une solution mutuellement satisfaisante, l'OMC a établi un groupe spécial de règlement des différends à la demande de l'Union européenne;  le Groupe spécial a conclu que le Chili avait agi de façon incompatible avec l'article III:2 du GATT de 1994 (traitement national) en accordant au pisco un traitement fiscal préférentiel par rapport à celui appliqué aux autres boissons alcooliques.
  La Loi n° 19.716 du 9 février 2001 a mis en place un système d'ajustement progressif des taux de droits appliqués aux différents types de boissons alcooliques pour une période transitoire allant jusqu'à mars 2003;  depuis cette date, toutes les boissons alcooliques sont taxées au même taux de 27 pour cent.

viii) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation

a) Prohibitions à l'importation

49. La Loi organique sur la Banque centrale du Chili du 10 octobre 1989 établit la liberté d'importation.  Toutefois, le Chili interdit certaines importations à des fins de protection de la vie ou de la santé des personnes, des animaux et des végétaux et de protection de l'environnement, conformément à des lois nationales ou à des engagements internationaux.  Ces prohibitions s'appliquent de façon identique à tous les partenaires commerciaux.

50. En vertu de l'article 21 de la Loi n° 18.483 du 28 décembre 1985, le Chili interdit l'importation de véhicules d'occasion;  selon les autorités, cette mesure a un objectif environnemental.  Il y a des exceptions pour les ambulances, les bétonnières automobiles, les véhicules de lutte contre l'incendie, les véhicules blindés, les résidences mobiles, les véhicules pour le nettoyage des chaussées et les cars pour le transport de détenus.

51. Conformément à la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES), le Chili interdit l'importation de plantes et d'animaux menacés d'extinction.  Néanmoins, ces produits peuvent être importés si la Commission nationale de recherche scientifique et technologique délivre un permis d'importation spéciale.  Le Chili interdit l'importation de déchets dangereux conformément à la Convention de Bâle et de produits contenant des CFC conformément au Protocole de Montréal.

52. L'article 88 de la Loi n° 18.840 habilite le Ministère des finances à interdire l'importation de marchandises originaires de pays qui appliquent des restrictions commerciales au Chili.  Toutefois, selon les autorités, cette mesure n'a jamais été prise.

b) Autres restrictions à l'importation et licences d'importation

53. Le Chili n'applique aucune restriction quantitative à l'importation.  Il n'a pas de régime de licences d'importation.
  Conformément à la Loi organique sur la Banque centrale, le régime d'importation se fonde sur le principe que toutes les marchandises peuvent être librement importées et que toute personne peut librement réaliser des opérations de commerce international.

54. Le Chili n'exige aucune licence d'importation mais l'importation de certains produits est subordonnée à diverses formalités (tableau III.4).  Il ne fait aucune discrimination entre ses partenaires commerciaux et ses accords commerciaux préférentiels ne comportent aucune exception.

Tableau III.4

Produits assujettis à des formalités administratives 

Produits
Organisme compétent/base juridique

I.  Produits pour lesquels une approbation ou une certification est exigée avant l'importation

Armes à feu, munitions, explosifs et substances chimiques inflammables et asphyxiantes
Direction générale du recrutement et de la mobilisation des forces armées, Loi n° 17.798

Équipements pour la production, l'entreposage ou le dépôt d'armes à feu
Direction générale du recrutement et de la mobilisation des forces armées, Loi n° 17.798

Éléments ou matières fissiles ou radioactives enrichies, substances radioactives, dispositifs ou outils émettant des rayonnements ionisants
Commission chilienne de l'énergie nucléaire, Décret n° 323/1974 du Ministère de l'économie

Cartes et autres documents décrivant les frontières internationales et les limites du territoire national
Direction des frontières, Décret-loi n° 5/1967

Documents écrits ou audiovisuels pour l'enseignement des arts martiaux
Direction générale de la mobilisation nationale, article 5 de la Loi n° 18.356

II.  Produits pour lesquels il faut obtenir une approbation ou une certification pour le dédouanement

Alcool, boissons alcooliques et vinaigre
Service de l'agriculture et de l'élevage, article premier de la Loi n° 18.164

Produits végétaux et produits pouvant être dangereux pour les plantes
Service de l'agriculture et de l'élevage, article premier de la Loi n° 18.164

Animaux, oiseaux, produits, sous-produits et restes d'animaux ou de végétaux
Service de l'agriculture et de l'élevage, article premier de la Loi n° 18.164

Engrais et pesticides
Service de l'agriculture et de l'élevage, article premier de la Loi n° 18.164

Produits alimentaires ou sous-produits alimentaires d'origine animale ou végétale
Service de l'agriculture et de l'élevage, article premier de la Loi n° 18.164

Produits alimentaires
Service de la santé publique, article 2 de la Loi n° 18.164

Substances toxiques ou dangereuses pour la santé
Service de la santé publique, article 2 de la Loi n° 18.164

Produits pharmaceutiques, aliments à usage médical ou cosmétique
Service de la santé publique, article 2 de la Loi n° 18.164

Substances stupéfiantes et psychotropes entraînant une accoutumance
Service de la santé publique, article 2 de la Loi n° 18.164

Ressources hydrobiologiques à tout stade de croissance, y compris les espèces ornementales
Sous-Secrétariat des pêches, Décret n° 175/1980 du Ministère de l'économie

Produits de la pêche
Service national des pêches, article 28 du Décret-loi n° 5/1983

Films cinématographiques et bandes vidéo destinés à la commercialisation ou à un emploi commercial 
Commission de censure, article 12 du Décret-loi n° 679/74, modifié par la Loi n° 18.853

Source:
Autorités chiliennes.

ix) Mesures conditionnelles

a) Mesures antidumping et compensatoires

55. L'Accord relatif à l'application de l'article VI du GATT de 1994, l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, l'article VI du GATT de 1994 et l'Accord de l'OMC sur l'agriculture, de même que l'Accord de libre-échange Chili-Canada, ont force de loi au Chili depuis que l'Accord de Marrakech a été transposé dans le droit national par le Décret suprême n° 16 du Ministère des affaires étrangères du 5 janvier 1995 (chapitre II), la Loi n° 18.525 du 30 juin 1986 et ses modifications ultérieures et le Décret n° 575 du Ministère des finances maintenant le règlement d'application de l'article de la Loi n° 18.525.

56. Le Comité des pratiques antidumping a examiné les lois chiliennes relatives aux mesures antidumping et le Comité des subventions et des mesures compensatoires a examiné ses lois relatives aux mesures compensatoires.  L'Argentine et le Brésil ont posé des questions auxquelles le Chili a répondu.

57. Le Chili applique intégralement les différentes définitions figurant dans les Accords de l'OMC sur les mesures antidumping et sur les subventions et les mesures compensatoires, car ces accords font partie intégrante de son droit.  Toutefois, les lois chiliennes ne comportent pas de dispositif permettant un remboursement rapide, sur demande, de tout droit versé en sus de la marge de dumping effective, comme le prévoit l'article 9.3.2 de l'Accord relatif à la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994.

58. L'article 10 de la Loi n° 18.525 permet d'appliquer des droits antidumping ou des droits compensateurs aux produits "dont l'importation dans le pays cause ou menace de causer un dommage grave à la branche de production nationale du fait que ces produits sont importés à un prix réduit en raison de circonstances artificielles sur le marché du pays d'origine des exportateurs".

59. La Commission nationale d'enquête sur les distorsions de prix dues à l'importation, instituée par l'article 11 de la Loi n° 18.525, fait les enquêtes concernant tous les aspects des mesures antidumping et compensatoires.  Elle est composée de l'Inspecteur général de l'économie (président), de deux représentants de la Banque centrale, d'un représentant des Ministères des finances, de l'agriculture, des relations extérieures et de l'économie et du Directeur national des douanes.  La Banque centrale assure son secrétariat technique.

60. La Commission ouvre une enquête si le plaignant peut fournir des éléments de preuve de l'existence d'une distorsion (dumping ou subvention) et de la manière dont elle cause ou menace de causer un dommage grave à la branche de production chilienne.  Les plaintes peuvent être présentées par tout groupe d'entreprises ou en leur nom.  La Commission peut aussi ouvrir des enquêtes à sa propre initiative lorsqu'elle est en possession de renseignements qui le justifient.  Selon les autorités, cela ne s'est jamais produit depuis 1995.

61. Lorsqu'une plainte a été déposée, la Commission doit publier au Journal officiel un avis d'ouverture de l'enquête indiquant son objet.  Dans les 30 jours qui suivent la parution de cet avis, elle reçoit tous les renseignements que les parties intéressées souhaiteraient lui communiquer et demande tous les rapports qu'elle juge nécessaires.  Avant de prendre une décision, elle doit entendre les arguments des parties intéressées à leur demande.  Si elle considère que, sur la base des renseignements disponibles, il est possible d'établir l'existence d'une distorsion des prix et que cette distorsion cause ou menace de causer un dommage grave à la branche de production nationale concernée, elle en fait état dans sa décision recommandant l'institution d'un droit antidumping ou d'un droit compensateur.  

62. Le droit antidumping ou compensateur proposé par la Commission ne doit pas dépasser la marge de distorsion, que l'on calcule en comparant le prix des importations faisant l'objet d'un dumping et celui d'importations ne faisant pas l'objet d'un dumping.  La Commission peut aussi recommander au Président d'appliquer des droits provisoires.  Les droits antidumping et compensateurs peuvent être appliqués pendant un an au maximum.  Toutefois, si elle considère qu'il y a des arguments en faveur d'un maintien du droit, la Commission peut ouvrir une nouvelle enquête.

63. Le Chili n'applique pas sa loi antidumping aux produits importés du Canada:  en vertu du chapitre M de l'accord conclu entre ces deux pays, tous les produits d'importation sont exemptés des mesures antidumping depuis janvier 2003.

64. Depuis 1997, le Chili a appliqué des mesures antidumping provisoires et définitives dans quatre cas, concernant des produits importés de Russie et d'Ukraine, et a ouvert au total neuf enquêtes (tableau III.5).  Les produits concernés étaient des métaux communs et articles en métaux communs.  La dernière enquête antidumping a pris fin en septembre 2001;  actuellement (juin 2003), il n'y a aucune enquête en cours ni aucune mesure en vigueur.

Tableau III.5

Mesures compensatoires, mesures antidumping et mesures de sauvegarde, par catégorie de produit, 1997-2002 
Catégorie
Enquêtes ouvertes
Mesures définitives



Droits antidumping
Droits compensateurs
Droits de sauvegarde
Total

Agriculture
5


3
3

Produits alimentaires
5

2
2
4

Machines électriques, mécaniques ou consommant des carburants 
5



0

Métaux et ouvrages en métaux
6
4

1
5

Pneumatiques, caoutchouc et matières plastiques
1



0

Produits chimiques
1



0

Textiles
1


1
1

Total
24
4
2
7
14

Source:
Gouvernement chilien.
65. Dans le cadre des préparatifs de la Conférence ministérielle de 1999, le Chili a déclaré que l'application de droits antidumping devait être une mesure exceptionnelle et a préconisé une révision de différents aspects de l'Accord antidumping.
  Depuis, s'associant avec d'autres Membres, il a présenté plusieurs communications au Groupe de négociation sur les règles.
  Dans un contexte caractérisé par un recours accru aux mesures antidumping, ces communications visent à clarifier et à améliorer différentes dispositions de l'Accord.  Elles concernent notamment la durée des mesures antidumping, les éléments disponibles, la valeur calculée, la pratique de la réduction à zéro, l'évaluation du dommage, les engagements en matière de prix, le droit moindre et le réexamen des ordonnances antidumping.

66. Depuis 1997, le Chili a ouvert quatre enquêtes antidumping qui concernaient toutes le lait en poudre et ont débouché sur l'application de mesures provisoires;  des mesures compensatoires définitives ont été appliquées dans deux cas, à l'égard des États-Unis et de la Communauté européenne (tableau III.5).  Ces deux mesures sont restées en vigueur jusqu'en juillet 2000.  Actuellement (juin 2003), il n'y a aucune enquête en matière de droits compensateurs en cours ni aucune mesure compensatoire en vigueur.

67. Le chapitre 7 des accords conclus par le Chili avec le Costa Rica et El Salvador, l'article 78 de l'accord avec l'UE et l'article 15 de l'accord avec le MERCOSUR confirment les droits et obligations des parties découlant des Accords de l'OMC sur les mesures antidumping et les mesures compensatoires.

b) Mesures de sauvegarde

68. Le cadre juridique des mesures de sauvegarde se compose des textes suivants:  article XIX du GATT de 1994, Accord de l'OMC sur les sauvegardes, Loi n° 19.612 (portant modification de la Loi n° 18.525) du 31 mai 1999 et Règlement d'application des mesures de sauvegarde publié par le Ministère des finances sous la forme du Décret n° 909 du 17 juin 1999.  En vertu de la Loi n° 19.612, qui est la première loi chilienne concernant les mesures de sauvegarde, la Commission nationale (mentionnée dans la Loi n° 18.525) est habilitée à ouvrir et à mener des enquêtes en matière de mesures de sauvegarde et à proposer l'application de mesures de sauvegarde.

69. En vertu de l'article 9 de la Loi révisée n° 18.525, le Président de la République peut appliquer des surtaxes tarifaires ad valorem au moyen d'un décret suprême du Ministère des finances, avec l'assentiment de la Commission nationale.  Sur demande écrite présentée par la branche de production nationale ou à sa propre initiative, la Commission nationale peut ouvrir des enquêtes pour déterminer s'il existe un dommage grave ou une menace de dommage grave pour la branche de production nationale.

70. Selon la définition donnée dans le Règlement d'application des mesures de sauvegarde, on entend par dommage grave une situation qui compromet la viabilité d'une branche de production nationale.  Pour déterminer l'existence ou la menace de dommage, la Commission doit prendre en compte tous les facteurs objectifs et quantifiables pertinents.

71. Dans les 90 jours qui suivent l'ouverture de l'enquête, la Commission doit décider si les éléments disponibles permettent de conclure que les importations d'un produit ont augmenté dans de telles proportions et à de telles conditions qu'elles causent ou menacent de causer un dommage grave aux producteurs nationaux de produits similaires ou directement concurrents.  Dans l'affirmative, elle doit adopter une résolution recommandant l'application d'une surtaxe tarifaire;  cette résolution, accompagnée des renseignements de base et des conclusions de l'enquête, est transmise au Président de la République, qui prend une décision définitive sous la forme d'un décret du Ministère des finances.  Lorsque les éléments disponibles ne justifient pas l'application d'une mesure de sauvegarde, la Commission doit décider de clore l'enquête et communiquer cette décision au Ministre des finances qui en établit un résumé et le fait publier au Journal officiel.

72. En cas d'urgence, lorsqu'un retard pourrait causer un dommage qu'il serait difficile de réparer, la Commission peut demander au Président de la République d'appliquer une surtaxe provisoire dans un délai de 30 jours à compter de l'ouverture de l'enquête.  La décision de la Commission doit se fonder sur une détermination préliminaire montrant qu'il existe des éléments de preuve manifeste que l'augmentation des importations a causé ou menace de causer un dommage grave.

73. La surtaxe peut être appliquée pendant un an au maximum, y compris la période d'application provisoire.  Cette période peut être prolongée par le Président pour une année supplémentaire au maximum, avec l'assentiment de la Commission.  La Commission peut en tout temps recommander une modification ou la suppression de la surtaxe tarifaire avant sa date d'expiration.  La loi ne prévoit pas la possibilité d'appliquer des contingents.  La Commission prend ses décisions à la majorité des voix.  Si l'application de la surtaxe porte le droit total à un niveau supérieur au taux consolidé, elle doit être approuvée par les trois quarts des membres de la Commission.

74. Depuis l'adoption de sa loi sur les mesures de sauvegarde, le Chili a appliqué sept mesures de sauvegarde définitives, sur un total de onze enquêtes (tableau III.5).  Plus aucune de ces mesures n'est en vigueur.

75. L'application par le Chili de mesures de sauvegarde a suscité plusieurs demandes de consultations dans le cadre de l'Organe de règlement des différends (chapitre II 4) i)).  L'Argentine a demandé des consultations au sujet des mesures de sauvegarde provisoires visant les mélanges d'huiles comestibles
;  la Colombie, à laquelle se sont joints ensuite Cuba, le Guatemala, le Nicaragua et El Salvador, a demandé des consultations au sujet de la mesure de sauvegarde définitive visant le sucre
;  et l'Argentine a demandé des consultations au sujet de la mesure de sauvegarde définitive visant le fructose.
  Les principales questions soulevées par ces pays concernaient l'absence d'une définition précise du produit similaire ou directement concurrent et l'absence d'éléments de preuve de l'existence d'un lien de causalité entre l'augmentation des importations et le dommage grave ou la menace de dommage grave.  Aucune de ces demandes de consultation n'a débouché sur l'établissement d'un groupe spécial ni permis de trouver une solution mutuellement satisfaisante jusqu'à ce jour (juin 2003).

76. En vertu des accords préférentiels conclus avec le Canada, le Mexique et le Pérou, le Chili a renoncé à la possibilité d'appliquer des mesures de sauvegarde aux produits importés de ces pays.  Par ailleurs, l'article 92 de l'accord conclu avec l'UE et le chapitre 6 des accords conclus avec le Costa Rica et El Salvador contiennent des dispositions spécifiques relatives aux mesures de sauvegarde.

77. En tant que membre de l'ALADI, le Chili peut appliquer des mesures de sauvegarde transitoires et non discriminatoires.  Les procédures régissant l'application de ces mesures sont définies dans les différents accords de portée partielle.  Toutefois, les autorités ont indiqué que le Chili n'avait pris aucune mesure de sauvegarde dans le cadre de ces accords depuis 1997.

x) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes et règlements techniques

78. Les normes et règlements techniques du Chili ne font pas de distinction entre les produits d'origine nationale et les produits importés.  D'après les autorités, la politique du Chili en la matière se fonde sur les principes de la non-interférence avec le libre fonctionnement des forces du marché, y compris du marché international, et de l'emploi de normes internationales comme base pour les normes nationales.  Les normes et règlements techniques s'appliquent également dans les zones franches chiliennes.

79. Le Chili a accepté le Code de pratique de l'OMC pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes.
  Le point d'information national sur les règlements techniques prévu par l'Accord OTC, qui a été notifié aux Membres, est le Département du commerce extérieur du Ministère de l'économie, qui est également responsable de l'application de l'Accord OTC.  L'Institut national de normalisation (INN) est responsable des autres questions liées aux normes.
  Le Chili est membre de la Commission panaméricaine de normalisation (COPANT), de l'Organisation internationale de normalisation (ISO), du Système interaméricain de métrologie (SIM) et de la Coopération interaméricaine en matière d'accréditation (IAAC).

80. L'INN, qui est un institut privé affilié à la CORFO, a la responsabilité générale de l'élaboration des normes (volontaires).  L'un de ses objectifs est de promouvoir et de faciliter l'emploi de normes internationales au niveau national.  Il a mis en place un système volontaire d'agrément des laboratoires, des organes de certification et des contrôleurs de certification.  D'autres organismes, tels que la Direction générale de l'électricité et des combustibles (SEC), le Service de l'agriculture et de l'élevage (SAG) du Ministère de l'agriculture et le Service national de la pêche (SERNAPESCA) interviennent également dans le processus de certification.

81. Les normes sont adoptées par consensus des parties tant publiques que privées qui sont invitées à participer aux consultations.  Le processus de consultations publiques est annoncé dans un des grands quotidiens et le texte des projets de normes est à la disposition des personnes intéressées.  Lorsqu'une norme a été approuvée par le Conseil de l'INN, elle est officialisée par un décret ou une résolution du ministère compétent et publiée dans un des grands quotidiens.  Les normes chiliennes visent en particulier à protéger la santé et la sécurité des personnes.  Le Chili a à ce jour adopté 2 600 normes, contre 1 976 au moment du précédent examen (1997).  Par ailleurs, l'INN accrédite les organisations qui délivrent des certificats attestant la conformité des produits exportés aux normes internationales.

82. Selon les autorités, quelque 70 pour cent des normes chiliennes sont équivalentes aux normes internationales.  Le Chili considère que certaines normes internationales ne sont pas adaptées à la situation chilienne.
  Il s'agit notamment des normes et définitions concernant l'âge des bovins destinés à l'abattage, les aménagements et constructions antisismiques (en raison de la sismicité locale), l'échantillonnage pour le contrôle de la qualité de l'eau et les méthodes d'analyse des sols.

83. Les règlements techniques (obligatoires) sont pris par les organismes officiels compétents dans le domaine concerné, comme le SEC, les Ministères de la santé et de l'agriculture, le Sous‑Secrétariat aux télécommunications et le SERNAPESCA.  Ils sont publiés au Journal officiel sous forme de lois, décrets ou résolutions.  Les autorités ont indiqué que, même si l'INN n'élabore que les normes, ces dernières sont souvent prises comme base par d'autres organismes officiels pour l'élaboration des règlements techniques.  Le respect des règlements techniques est contrôlé sur le marché.

84. Selon les autorités, il y a au Chili plus de 1 500 règlements techniques en vigueur.  Entre juillet 1997 et juillet 2003, le Chili a fait 107 notifications de règlements techniques au Comité des obstacles techniques au commerce de l'OMC.  La plupart des mesures sont prises à des fins de protection de la santé et de la sécurité et elles concernent pour l'essentiel les produits alimentaires, les appareils domestiques, les produits pétroliers, les médicaments et les véhicules automobiles.

85. En 1997 a été créée une Commission nationale des obstacles techniques au commerce, au Ministère de l'économie, dans le but d'accroître la transparence et d'améliorer la coordination dans le domaine des règlements techniques.  Les autorités ont indiqué que cette Commission était en train d'examiner des lois qui définiraient des critères pour l'élaboration des règlements techniques et des procédures pour l'évaluation de la conformité (au milieu de 2003).

86. Les accords préférentiels que le Chili a conclus avec le Costa Rica, El Salvador, l'UE, le Mexique et le MERCOSUR confirment les droits et obligations découlant de l'Accord OTC pour les parties;  en outre, ils prévoient la création d'un comité chargé d'examiner les questions liées aux obstacles techniques au commerce.  Le Chili n'a conclu aucun accord de reconnaissance mutuelle des règlements techniques.

b) Marquage, étiquetage et emballage

87. Il y a au Chili plus de 20 textes officiels régissant le marquage, l'étiquetage et l'emballage;  la plupart ont été publiés par les Ministères de l'agriculture et de la santé et par la Direction de l'électricité et des combustibles.  Ces différents textes (décrets suprêmes, décrets ou résolutions) visent en particulier l'étiquetage et l'emballage des produits alimentaires, des produits pharmaceutiques, des semences, des plantes, des combustibles, des appareils électriques et des pesticides.

88. L'étiquetage des produits alimentaires est régi par le Décret n° 977/1996 du Ministère de la santé et par le Décret suprême n° 297/1992 du Ministère de l'économie.  L'emballage des produits alimentaires importés pour la vente au Chili doit indiquer le nom du pays d'origine.  Il doit aussi porter des indications concernant la qualité, le degré de pureté, les ingrédients ou mélanges ainsi que le poids ou le volume net.  Les produits alimentaires en conserve ou conditionnés doivent porter une étiquette en langue espagnole indiquant tous les ingrédients, y compris les additifs, les dates de fabrication et de péremption et le nom du producteur ou de l'importateur.  Le volume ou le poids net du contenu doit être indiqué en unités métriques;  les marchandises dont l'emballage ne porte pas ces indications en système métrique peuvent être importées mais ne peuvent pas être vendues aux consommateurs tant que la conversion n'est pas faite.

89. Les autorités sont en train de modifier le Décret n° 977/1996.  Le nouveau projet de décret concerne notamment l'étiquetage obligatoire des produits alimentaires modifié par les méthodes biotechnologiques.

c) Mesures sanitaires et phytosanitaires

90. Les Ministères de l'agriculture, de la santé et de l'économie sont responsables, chacun dans son domaine de compétences, du respect des obligations et de l'exercice des droits du Chili tels qu'ils découlent de l'Accord de l'OMC sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires.  Le Ministère de l'agriculture est responsable, par l'intermédiaire du Service de l'agriculture et de l'élevage (SAG), de toutes les questions liées à la santé des animaux et des végétaux, y compris la certification des produits primaires destinés à l'exportation, et a été notifié comme point d'information SPS.
  Le Ministère de la santé, par l'intermédiaire du Département du programme environnemental, est responsable des règlements liés à la santé humaine.  Le Ministère de l'économie, par l'intermédiaire du Service national des pêches (SERNAPESCA), est responsable des mesures concernant les ressources hydrobiologiques.  Une Commission nationale pour la coordination des mesures SPS a été créée en mars 2001 afin de répondre aux demandes de renseignements en augmentation constante et de veiller au respect des obligations internationales.

91. Tous les animaux et produits du règne animal importés doivent être accompagnés d'un certificat sanitaire délivré par l'autorité compétente du pays d'origine.  Ce certificat doit indiquer l'origine, la destination et l'état de santé des animaux, pour que ne soient importés que des animaux ou produits d'animaux en bonne santé et exempts de maladies contagieuses.  Un certificat phytosanitaire délivré par l'autorité compétente du pays exportateur est exigé pour l'importation de toute plante ou partie de plante, à l'état naturel ou transformé, susceptible de transporter des ravageurs ou d'être elle‑même un ravageur, ainsi que des produits pouvant être dangereux pour les végétaux (produits végétaux, organismes vivants, récipients, équipements agricoles et terre inclus).  Les produits destinés à la consommation humaine doivent également être accompagnés d'un certificat sanitaire.  

92. Selon les autorités, tous les animaux importés sont mis en quarantaine, quel que soit leur pays d'origine.  Les plantes et semences peuvent être mises en quarantaine en fonction de la situation phytosanitaire du pays d'origine;  la décision se fonde sur une analyse des risques faite conformément aux méthodes définies dans la Convention internationale en matière de protection phytosanitaire.

93. Les Ministères de l'agriculture et de la santé reconnaissent les certificats délivrés par les services sanitaires officiels des pays qui appliquent les directives d'organisations scientifiques internationales comme la FAO, la Commission du Codex Alimentarius, la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) et l'Office international des épizooties.

94. Les produits issus de ressources hydrobiologiques importés doivent être accompagnés d'un certificat sanitaire.  D'après les autorités, le SERNAPESCA reconnaît tous les résultats d'essais et certificats officiels délivrés par le Danemark, l'Islande, l'Irlande, l'Écosse et les États-Unis.  Les produits provenant d'autres pays sont mis en quarantaine.

95. Le respect des règlements SPS est contrôlé à la frontière par les organismes techniques compétents.  Les règlements sanitaires et phytosanitaires chiliens s'appliquent uniformément à tous les partenaires commerciaux;  il n'y a pas de distinction entre les produits d'origine nationale et les produits importés.

96. Entre juillet 1997 et juin 2003, le Chili a notifié au Comité des mesures SPS 153 règlements et mesures d'urgence sanitaires ou phytosanitaires.
  La plupart de ces mesures ont été prises pour des raisons zoosanitaires.  Par ailleurs, le Chili participe activement aux travaux du Comité SPS.

97. Le SAG a signé des accords de coopération concernant les mesures SPS avec les services compétents des pays suivants:  Argentine, Australie, Brésil, Bolivie, Canada, Chine, Colombie, Costa Rica, Cuba, Équateur, États-Unis, France, Inde, Mexique, Nicaragua, Nouvelle-Zélande, Paraguay, Pérou, Philippines, République tchèque, République dominicaine, Uruguay, Venezuela et Viet Nam.  Le SERNAPESCA a signé des mémorandums d'accord avec l'Argentine, le Brésil, les États-Unis et l'Uruguay;  il est reconnu par l'Union européenne comme autorité compétente pour le contrôle et la certification des exportations.

98. Les accords préférentiels conclus par le Chili contiennent aussi des dispositions SPS.  En vertu du chapitre 7 de l'accord avec le Mexique, du chapitre 8 des accords avec le Costa Rica et El Salvador et d'un accord annexé à l'accord conclu avec l'Union européenne, les mesures sanitaires et phytosanitaires doivent se fonder sur des principes scientifiques et ne pas avoir pour but ou pour effet de créer des obstacles non nécessaires au commerce.  L'accord avec le MERCOSUR confirme les droits et obligations des parties découlant de l'Accord SPS.

xi) Autres mesures

99. Le Chili n'a aucun arrangement de commerce compensé.  Il n'applique pas de restrictions à l'importation liées à des problèmes de balance des paiements et n'a jamais invoqué l'article XVIII:B du GATT.  Aucun pays exportant vers le marché chilien n'a conclu d'accord d'autolimitation des exportations.  Il n'existe au Chili pas de cartel ou de monopole d'importation ni de distributeur exclusif.  Le Chili n'a pas de mécanisme de surveillance des importations.

3) Mesures agissant sur les exportations

i) Enregistrement et documents

100. Les formalités d'exportation sont définies dans la Loi douanière (Décret-loi n° 2/97 du 12 novembre 1997 du Ministère des finances).  Pour tout produit destiné à l'exportation, l'exportateur doit remplir un formulaire unique qui remplace les trois documents auparavant exigés et doit donner les renseignements suivants:  adresse de l'exportateur et du destinataire, description (position tarifaire, quantité ou poids) et valeur f.a.b. de la marchandise, numéro de code et nom du transitaire.  Outre ce formulaire unique (DUS), les exportateurs doivent présenter le contrat conclu avec le transitaire, les documents de transport, une copie de la facture commerciale et, s'il y a lieu, un certificat de qualité.  Depuis mars 2001, la Banque centrale ne tient plus de registre des exportateurs, mais les exportations d'un montant supérieur à 10 000 dollars EU doivent être notifiées.

101. Le DUS doit être transmis sous forme électronique par un transitaire.  Une fois qu'il a été accepté par les douanes, les produits doivent être expédiés dans les 25 jours.

102. L'intervention d'un transitaire est obligatoire pour toutes les exportations, sauf les exportations depuis les zones franches.  Les cargaisons exportées peuvent faire l'objet d'une inspection physique fondée sur le principe du doute motivé;  selon les autorités, en 2002, 6,3 pour cent des exportations ont été ainsi inspectés.

ii) Taxes, droits et prélèvements à l'exportation

103. Le Chili ne perçoit aucun prélèvement, taxe ou droit sur les exportations.

iii) Prohibitions et autres restrictions à l'exportation

104. En vertu de la Loi n° 18.840, tous les produits peuvent être exportés librement.  Le Chili n'a pas de régime de licences d'exportation.  Il n'applique aucun contingent d'exportation, ces derniers étant interdits par ladite loi.

105. Le Chili interdit ou contrôle les exportations de marchandises dont le commerce est réglementé par la Convention sur le commerce international des espèces menacées d'extinction (CITES).  Pour exporter les espèces mentionnées aux annexes I, II et III de la Convention, il faut une autorisation.  Cette autorisation est délivrée par la Société nationale des forêts (CONAF), conformément aux lignes directrices établies par la CITES.

106. Le Chili interdit en outre l'exportation des produits suivants:  i) objets à valeur anthropologique, archéologique, ethnique, historique ou paléontologique et leurs parties;  ii) pin chilien (araucaria araucana) et mélèze chilien;  iii) substances psychotropes et autres produits chimiques.

iv) Subventions, zones de libre-échange et autres dispositifs similaires

107. Le Chili a notifié à l'OMC six programmes de soutien qui comportent des subventions
:  a) crédits d'impôt pour les investissements dans certaines provinces;  b) exemptions de droits de douane et de taxes dans deux zones franches;  c) fonds de développement régional;  d) régime de drawback simplifié;  e) système de paiement différé des droits de douane et d'allègements fiscaux;  et f) Loi sur les véhicules automobiles.  Comme leurs objectifs sont essentiellement des objectifs de développement régional, les programmes a), b) et c) sont décrits à la section 4) iv) du présent chapitre, tandis que la Loi sur les véhicules automobiles est décrite à la section 3) vii).  Les deux programmes de promotion des exportations décrits ci-dessous ont été modifiés, notamment par la Loi n° 19.589 du 14 novembre 1998, de façon qu'ils soient conformes aux engagements que le Chili a pris dans le cadre de l'OMC.

108. Le régime chilien des subventions a été examiné par le Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC.  Le Chili a répondu aux questions du Canada, du Japon, de la Corée, du Mexique et des États-Unis.

109. Le Chili ne verse pas de subventions à l'exportation des produits agricoles.

Restitution des droits de douane

110. Le Chili a un régime général de drawback qui est à la disposition de tous les exportateurs ayant employé des intrants importés.  Les dispositions pertinentes se trouvent dans la Loi n° 18.708 du 11 mai 1988.  Les exportateurs peuvent obtenir le remboursement des droits de douane acquittés sur tous les intrants importés incorporés ou consommés durant le processus de production.  Les surtaxes et les droits compensateurs acquittés ne sont pas remboursés.  D'après les autorités, en 2002 les remboursements au titre de ce régime ont atteint 46 millions de dollars EU.

111. En vertu de la Loi n° 18.480 du 19 décembre 1985, le Chili a aussi un régime de drawback simplifié.  Cette loi fixe un remboursement forfaitaire en pourcentage de la valeur f.a.b. des exportations, qui dépend de la valeur des produits exportés par l'entreprise;  jusqu'à récemment, le pourcentage et le plafond étaient actualisés chaque année.  La Loi n° 19.589 du 14 novembre 1998 a modifié la Loi n° 18.480 dans le but de rendre le régime de drawback conforme aux dispositions de l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires.  En particulier, elle a progressivement réduit le remboursement et il n'y a aujourd'hui plus qu'un taux de remboursement unique de 3 pour cent.  Depuis janvier 2003, le remboursement n'est accordé que pour les produits d'exportation contenant au moins 50 pour cent d'intrants importés.  Selon les autorités, le montant total remboursé en 2002 a été de 86 millions de dollars EU.

Paiement différé des droits de douane et avantages fiscaux

112. Dans le but de promouvoir l'innovation technique et l'achat de biens d'équipements, la Loi n° 18.634 du 5 août 1987 et son règlement d'application permettaient de différer le versement des droits de douane sur les biens d'équipement importés pour sept ans au maximum, les droits étant payables en trois tranches;  les acheteurs de biens d'équipement d'origine chilienne avaient droit à un crédit d'impôt équivalant à 73 pour cent du droit de douane correspondant à la valeur transactionnelle nette.  Dans les deux cas, la dette était majorée d'un taux d'intérêt fixé par la Banque centrale en fonction des conditions du marché.  Le fisc renonçait en totalité ou en partie au montant encore dû lorsque l'entreprise employait les biens d'équipement concernés pour produire des marchandises exportées;  la dette fiscale était annulée à raison de 2,5 fois le pourcentage de produits exportés dans le chiffre d'affaires total à l'expiration du délai fixé pour la première tranche (en d'autres termes, la dette était intégralement annulée si l'entreprise avait exporté au moins 40 pour cent de son chiffre d'affaires).  Pour les deux autres tranches, la dette était annulée à raison de 1,66 fois la part des exportations dans le chiffre d'affaires total (elle était donc intégralement annulée si l'entreprise avait exporté plus de 60 pour cent de son chiffre d'affaires).  D'après les autorités, les annulations de dettes fiscales correspondant à ce dispositif ont représenté 178 millions de dollars EU en 2000 et le montant des crédits d'impôt a été de 15 millions de dollars EU.

113. La Loi n° 19.589 du 14 novembre 1998 a progressivement supprimé les allègements d'impôt accordés par la Loi n° 18.634.  Toutefois, un article transitoire préservait la possibilité, pour les entreprises qui avaient demandé à bénéficier du paiement différé des droits de douane et impôts avant novembre 1998, d'obtenir une réduction de leur dette fiscale.  Des dispositions transitoires supplémentaires ont permis aux entreprises de bénéficier du régime de paiement différé ou de crédit d'impôt jusqu'à décembre 2002.  En vertu de ce régime, seules les tranches venant à échéance avant décembre 2005 pourront faire l'objet d'une réduction de la dette fiscale.

v) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

114. La Direction de la promotion des exportations et de l'aide à la commercialisation (ProChile), qui relève du Ministère des affaires étrangères, a été créée en novembre 1974.  Elle gère différents programmes visant à diversifier les produits d'exportation du Chili et à accroître leur compétitivité.
  Elle a 69 bureaux commerciaux ou représentations commerciales dans le monde.  Elle organise des congrès, séminaires et manifestations commerciales liés à l'exportation et fournit sur demande des renseignements commerciaux ou des études de marché.

115. Différents organismes privés, comme l'Association des exportateurs chiliens (ASOEX) et l'Association des exportateurs de produits manufacturés (ASEXMA), ont aussi des activités de renforcement des capacités pour la promotion et des exportations de leurs membres.  Enfin, le Chili possède un pôle commercial qui fait partie du Réseau mondial des pôles commerciaux.

vi) Financements, assurances et garanties à l'exportation

116. Selon les autorités, le Chili n'a pas de programme de financement des exportations officiel à des conditions de faveur.  La Société de développement de la production (CORFO), agissant en tant que banque secondaire, gère deux programmes de crédit (lignes de crédit B.21 et B.22) aux taux du marché pour promouvoir les exportations chiliennes.  Dans ce cadre, les fonds sont distribués par l'intermédiaire de banques commerciales chiliennes ou étrangères qui définissent elles-mêmes les conditions du contrat de crédit.

117. La ligne de crédit B.21 de la CORFO est destinée aux importateurs de biens d'équipement, de biens de consommation durables et de services d'ingénierie et de conseil exportés par le Chili.  Il faut que la teneur en intrants d'origine chilienne des produits exportés soit d'au moins 40 pour cent;  les exportations de services doivent être confirmées par les douanes.  Le montant des crédits, libellés en dollars EU, n'est pas plafonné.  Le producteur est payé au moment où il exporte, sans intervenir directement dans le contrat de crédit.  Ce système est employé essentiellement pour l'exportation vers Cuba, l'Équateur et le Pérou;  le montant des décaissements au titre de cette ligne de crédit a été de 5,9 millions de dollars EU en 2002.

118. La ligne de crédit B.22 finance les exportations de produits non traditionnels, c'est-à-dire de tous les produits autres que la cellulose, le cuivre, la farine de poisson, les fruits et le fer.  Elle est réservée aux entreprises dont le chiffre d'affaires ne dépasse pas 30 millions de dollars EU et finance des crédits à concurrence de 3 millions de dollars EU pour la fourniture d'intrants ou l'établissement d'un réseau de commercialisation à l'étranger.  Les décaissements au titre de cette ligne de crédit ont atteint 2,4 millions de dollars EU en 2002.

119. Le Fonds de garantie pour les petites entreprises garantit les crédits qui financent les projets d'investissement et les exportations des entreprises dont le chiffre d'affaires annuel net ne dépasse pas 25 000 U.F. (14 000 U.F. dans le cas des entreprises agricoles).  Il garantit jusqu'à 80 pour cent de l'encours de la dette, avec un plafond de 3 000 U.F. par crédit et de 4 810 U.F. par entreprise.
  Le montant des crédits inscrits au budget de l'État pour ce Fonds était de 240 millions de dollars EU en 2002.

120. Les entreprises exportatrices dont le chiffre d'affaires annuel net ne dépasse pas 10 millions de dollars EU peuvent bénéficier d'un mécanisme d'assurance-crédit appelé Couverture des crédits bancaires pour les exportateurs (COBEX).  Ce mécanisme, qui est également géré par la CORFO par l'intermédiaire de banques commerciales, couvre jusqu'à 40 pour cent du risque de non-paiement des crédits à l'exportation.  La prime est égale à 50 dollars EU plus 0,4 pour cent du montant couvert.

vii) Mesures concernant les investissements et liées au commerce (MIC)

121. En janvier 1996, le Chili a notifié à l'OMC l'application de mesures concernant l'investissement et liées au commerce dans le secteur de l'automobile.
  Cette notification concernait la Loi sur l'industrie automobile (Loi n° 18.483 de 1985) dont l'article 3 prévoit l'exemption de droits de douane pour l'importation de véhicules entièrement ou partiellement en pièces détachées destinés au montage, dans la mesure où ces importations sont compensées par l'exportation de composants d'origine nationale de valeur équivalente dans un délai de 12 mois, conformément à un programme approuvé par la Commission des véhicules automobiles.  Selon les autorités, le montant total des exemptions de droits a été de 2,5 millions de dollars EU en 2000.  En vertu de l'article 9 de la loi, les monteurs d'automobiles ont droit à un crédit d'impôt en fonction de la teneur en produits d'origine nationale des véhicules fabriqués et vendus dans le pays pour compenser les exportations, ou d'autres exportations de composants d'origine nationale, avec un plafond égal à 35 pour cent de la valeur en douane du véhicule fini correspondant.

122. Comme le crédit d'impôt prévu à l'article 9 a expiré automatiquement en décembre 1998, le gouvernement chilien a demandé une prorogation des dispositions de l'article 3 jusqu'au 31 décembre 2000 de façon à avoir le temps d'achever le processus législatif de démantèlement de cette mesure.
  Le Chili a répondu par écrit aux questions ultérieurement posées par les États-Unis et le Japon.
  En juillet 2001, le Conseil du commerce des marchandises a décidé de proroger jusqu'au 31 décembre 2001 la période de transition accordée au Chili en vertu de l'Accord sur les MIC.
  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué que les dispositions en question ne sont plus appliquées depuis l'entrée en vigueur de l'accord préférentiel conclu avec l'Union européenne en février 2003 et qu'elles seront officiellement supprimées dès l'entrée en vigueur d'un projet de loi sur diverses questions liées à l'OMC (chapitre II 2) iii)).

viii) Mesures appliquées sur les marchés extérieurs

123. Le Chili est un des bénéficiaires des schémas SGP (Système généralisé de préférences) de la Bulgarie, de la Hongrie, du Japon et de la Nouvelle-Zélande.

124. Les exportations chiliennes ont fait l'objet de diverses mesures antidumping ou compensatoires, dont les principales ont été appliquées par l'Argentine, le Pérou et les États-Unis.  Depuis 1997, 17 enquêtes antidumping visant le Chili ont été ouvertes, dont neuf ont débouché sur l'application de droits antidumping définitifs.  Trois enquêtes en matière de mesures compensatoires visant le Chili ont été ouvertes et aucune ne s'est conclue sur une détermination positive.

125. Les autorités n'ont pas connaissance de pays qui accorderaient aux exportations chiliennes un traitement moins favorable que le traitement NPF ni d'éventuels accords d'autolimitation des exportations de pays étrangers vers le Chili.

4) Autres mesures agissant sur la production et le commerce

i) Politique de la concurrence

126. Le Chili a exposé les principes de sa politique de la concurrence au Groupe de travail de l'interaction du commerce et de la politique de la concurrence.

127. Le principal instrument de la politique de la concurrence est la Loi sur la concurrence (Décret-loi n° 211 de 1973, tel que révisé et publié sous la forme de Décret suprême n° 511 du 27 octobre 1980).  En outre, l'article 19 de la Constitution garantit à chacun le droit d'avoir toute activité économique qui n'est pas contraire à la moralité et à l'ordre publics ou à la sécurité nationale et qui est conforme aux prescriptions légales.  La Constitution précise aussi que l'État et les organismes publics n'ont pas le droit de pratiquer de discrimination arbitraire en matière économique.

128. La Loi sur la concurrence définit les pratiques considérées comme anticoncurrentielles.  Elles sont décrites à l'article premier:  il s'agit de tout acte tendant à entraver ou visant à éliminer, restreindre ou empêcher la concurrence.  Les dispositions de la loi concernant la liberté de concurrence s'appliquent aux nationaux, aux étrangers et à l'État lui-même, ainsi qu'aux activités liées au commerce extérieur dans la mesure où elles peuvent avoir une incidence sur la libre concurrence sur le marché national.  L'État peut avoir un monopole de certaines activités sur la base de lois spécifiques, mais il ne peut pas accorder un monopole à une entreprise privée.  Il est possible de déroger à ces règles pour des motifs d'intérêt national ou en vertu de lois spécifiques.

129. Différents organismes sont associés à l'application de la loi et à la prévention et à la répression des atteintes à la concurrence.  La Commission résolutoire est le tribunal chilien compétent en matière de concurrence et elle est habilitée à examiner, d'office ou sur demande de l'Inspection générale de l'économie, toute situation qui lui paraît incompatible avec la libre concurrence.  L'Inspection générale de l'économie est responsable des enquêtes sur les atteintes au droit de la concurrence.  La Commission préventive centrale et les onze commissions préventives régionales ont des fonctions essentiellement consultatives et préventives;  elles peuvent ordonner à l'Inspection générale de l'économie de faire des enquêtes sur les pratiques anticoncurrentielles et proposer des mesures pour sanctionner ces pratiques.

130. Les autorités ont fait plusieurs enquêtes ces dernières années, en particulier dans les secteurs des télécommunications, du traitement des eaux et des déchets et de la production, du transport et de la distribution d'électricité.  Les enquêtes ont porté notamment sur des fusions-acquisitions et sur les activités d'anciennes entreprises d'État qui jouissaient d'un monopole avant leur privatisation.  

131. Sans que cela restreigne les compétences des autorités responsables de la concurrence, les services financiers, les télécommunications et la distribution d'eau et d'électricité sont réglementés par des organes spécifiques:  l'Organe de surveillance des banques et des établissements financiers, l'Inspection générale des valeurs mobilières et des assurances, le Sous-Secrétariat aux télécommunications, la Direction générale des eaux et la Direction générale de l'électricité et des combustibles.

132. Les autorités ont indiqué qu'un nouveau projet de loi sur la concurrence était actuellement examiné par le Congrès.  Ce projet vise en particulier à modifier la définition des pratiques anticoncurrentielles et à mettre en place une réforme institutionnelle qui remplacera la Commission résolutoire par un Tribunal pour la protection de la concurrence.

133. Par ailleurs, il y a des dispositions relatives à la concurrence dans les articles 172 à 180 de l'accord préférentiel conclu par le Chili avec l'Union européenne, dans l'article 14 de l'accord préférentiel conclu avec le Mexique, dans le chapitre 15 des accords préférentiels conclus avec le Costa Rica et El Salvador, dans le chapitre J de l'Accord avec le Canada et dans un mémorandum d'accord conclu avec le Commissaire à la concurrence du Canada.  Le but de ces dispositions est de promouvoir la coopération et la coordination entre les parties et de limiter les effets d'éventuelles divergences dans l'application du droit de la concurrence.  Les parties sont convenues de coopérer et d'échanger des informations et, lorsqu'elles enquêtent sur des pratiques anticoncurrentielles identiques ou connexes, de coordonner leurs efforts dans la mesure où cela est opportun et possible.

ii) Marchés publics

134. Le Chili n'est pas partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics.  Il participe activement aux activités du Groupe de travail de la transparence des marchés publics.  

135. La Loi sur les marchés publics (Loi n° 19.886 du 30 juillet 2003) définit les principes généraux applicables aux marchés publics pour toutes les institutions gouvernementales et autres entités publiques, y compris les gouvernements régionaux et les municipalités.  Ses dispositions ne s'appliquent pas aux travaux publics et aux entreprises d'État.  Les autorités ont souligné que les objectifs de la nouvelle loi étaient d'assurer un maximum de transparence des marchés publics, de réaliser des économies importantes pour l'État et de promouvoir le commerce électronique.  Avant son entrée en vigueur, les organismes publics passaient leurs marchés directement dans le cadre de leurs propres réglementations et procédures.

136. En vertu de la Loi n° 19.886, il est obligatoire de publier un appel d'offres pour tous les marchés d'une valeur supérieure à 1 000 U.T.M., ce qui équivaut actuellement (au milieu de 2003) à quelque 40 000 dollars EU.  L'avis d'appel d'offres est publié sous forme électronique par le système d'information sur les marchés publics géré par le Département des marchés publics du Ministère des finances.  Il peut en outre être publié dans un quotidien à diffusion nationale.

137. La loi prévoit trois procédures de passation des marchés publics, en fonction du montant du marché:  appel d'offres ouvert, appel d'offres restreint et négociation de gré à gré.  Les fournisseurs nationaux et étrangers doivent être inscrits au Registre électronique des fournisseurs du Département des marchés publics.  Les modalités exactes et les seuils d'application des différentes modalités, qui feront l'objet d'une publication séparée sous la forme d'un règlement d'application de la loi, ne sont pas encore arrêtés.  Le règlement d'application indiquera aussi quels sont les critères techniques et financiers que les fournisseurs devront satisfaire.  La loi ne permet pas d'appliquer un traitement différent aux marchandises, services ou fournisseurs étrangers et nationaux.

138. Le système d'information sur les marchés publics est devenu opérationnel en 2002.
  Le Chili a fourni des renseignements sur ce système dans le cadre du Groupe de travail de la transparence des marchés publics de l'OMC.
  Les autorités prévoyaient qu'en décembre 2004 10 000 entreprises participeraient au système de passation électronique des marchés, ce qui permettrait une économie de 30 millions de dollars EU sur les dépenses publiques.

139. La loi porte en outre création d'un tribunal des marchés publics, compétent en matière d'atteinte aux procédures de passation des marchés, y compris pour les travaux publics.  Ce tribunal est composé de trois magistrats désignés par le Président de la République sur recommandation de la Cour suprême.

140. Les marchés publics sont décentralisés.  Chaque entité du secteur public fait sa propre planification et passe ses marchés en fonction de son plan et de ses ressources financières, dans le cadre de la Loi sur les marchés publics.  Selon les autorités, il y a environ 600 entités qui passent des marchés, dont 200 environ font partie de l'État central, 340 sont rattachées à des municipalités et une soixantaine sont des entreprises d'État ou d'autres institutions publiques.  Toujours selon les autorités, quelque 30 000 entreprises nationales et étrangères ont déjà vendu des biens ou services à l'État chilien.

141. Les travaux publics d'infrastructure sont pilotés par le Ministère des travaux publics.  Les entreprises qui souhaitent soumissionner pour des projets de travaux publics doivent être enregistrées auprès de ce ministère.  D'après les autorités, la méthode la plus courante de passation des marchés de travaux publics est l'appel d'offres ouvert.

142. Trois des accords commerciaux préférentiels conclus par le Chili contiennent des dispositions sur les marchés publics.  Le chapitre 16 des accords avec le Costa Rica et El Salvador et les articles 136 à 162 de l'accord avec l'UE établissent le principe du traitement national pour les marchés publics.

iii) Entreprises commerciales d'État, entreprises d'État et privatisation

143. Le Chili a notifié une entreprise commerciale d'État, la Comercializadora de Trigo (COTRISA).
  Cette entreprise est autorisée à faire le commerce de diverses céréales, mais dans la pratique elle fait presque uniquement du commerce de blé.  Elle achète le blé aux producteurs chiliens, sur une base non discriminatoire, et ne fait généralement pas d'exportation ni d'importation.  D'après les autorités, elle a acheté 9 210 tonnes de blé, ce qui représentait 0,5 pour cent de la production nationale, en 2001 et 50 tonnes en 2002.

144. Malgré la politique de privatisation mise en œuvre de longue date par le Chili, il existe encore plusieurs entreprises d'État importantes, en particulier la Société nationale du cuivre (CODELCO), l'Entreprise nationale des mines (ENAMI) et la banque Banco Estado (voir chapitre IV 3) et 6)).

145. La plupart des secteurs, y compris les télécommunications et l'électricité, étant déjà en mains privées en 1997, depuis cette date le processus de privatisation a été axé sur l'eau et les ports de mer (tableau III.6).

Tableau III.6

Privatisations réalisées depuis 1997 

Entité publique
Secteur
Mesure
Date

Privatisation 




Edelaysen S.A.
Énergie
Vendue à SAESA (Groupe Copec) pour 43 millions de dollars EU
1998

Esval S.A.
Distribution d'eau
45% des actions vendues à Anglian Water pour 132 millions de dollars EU 
1998

Transmarchilay S.A.
Transports
Vendue à CPT Agencia Maritima pour 5,6 millions de dollars EU 
1999

Emos S.A.
Distribution d'eau
40% des actions vendues à Suez Lyonnaise des Eaux et à Aguas de Barcelona pour 670 millions de dollars EU
1999

Essal S.A.
Distribution d'eau
51% des actions vendues à Iberdrola Energía pour 90 millions de dollars EU
1999

Essel S.A.
Distribution d'eau
44% des actions vendues à Thames Water et à Electricidad de Portugal pour 102 millions de dollars EU
1999

Essbio S.A.
Distribution d'eau
44% des actions vendues à Thames Water pour 243 millions de dollars EU 
2000

Esaam S.A.
Distribution d'eau
Transfert des droits d'exploitation à Thames Water pour 180 millions de dollars EU 
2001

Emssa S.A.
Distribution d'eau
Transfert des droits d'exploitation à Aguas Patagonia de Aysen, prix à déterminer 
2002

Concession 




Portiaria Valparaiso
Port de mer
Concession de 20 ans accordée à Cosmos HHLA
1999

Portiaria San Antonio
Port de mer 
Concession à diverses entreprises privées
1999

Portiaria Talcahuano San Vicente
Port de mer
Concession de 15 ans accordée à Sudamericana Vapores et à SSA pour 44,3 millions de dollars EU 
2000

Portiaria Iquique
Port de mer
Concession de 20 ans accordée à SAAM Urbaser 
1999

Source:
Autorités chiliennes.

iv) Aides régionales

146. Le Chili a plusieurs programmes qui visent à équilibrer la croissance des diverses régions du pays.  Ils concernent surtout les provinces de l'extrême nord et de l'extrême sud.  Comme nous l'avons vu à la section 3) iv) ci-dessus, trois des six programmes notifiés par le Chili du fait qu'ils comportaient des subventions ont pour objectif de promouvoir le développement de certaines régions
;  ces programmes sont les suivants:  a) des crédits d'impôt pour l'investissement dans certaines provinces, b) des exemptions d'impôt dans les zones franches et c) le Fonds pour la promotion et le développement des zones isolées.  Il y a d'autres programmes qui subventionnent les salaires ou permettent aux entreprises de bénéficier de crédits d'impôt dans certaines zones.

Incitations fiscales
147. Afin de promouvoir le développement des provinces d'Arica et de Parinacota (région I), la Loi n° 19.669 du 5 mai 2000, portant modification de diverses lois antérieures, institue des avantages fiscaux en faveur des entreprises qui investissent dans ces provinces.  Les contribuables ayant des projets d'investissement d'un montant supérieur à 2 000 unités fiscales (soit l'équivalent d'environ 91 000 dollars EU) dans la province d'Arica et à 1 000 unités fiscales dans la province de Parinacota ont droit à un crédit d'impôt pouvant atteindre 40 pour cent de la valeur de certains actifs non réemployables, tels que bâtiments, machines et équipements.  Le crédit doit être remboursé en 2030 au plus tard.  En 2001, le montant total des crédits d'impôt accordés à ce titre a atteint 4 630 millions de pesos chiliens, soit environ 7,5 millions de dollars EU.  

148. La Loi n° 19.606 du 30 mars 1999 prévoit des crédits d'impôt pour les investissements d'infrastructure et de construction dans les régions XI et XII et dans la province de Palena.  Selon la nature et le montant de l'investissement, les investisseurs ont droit à un crédit d'impôt pouvant atteindre 40 pour cent.  Ils disposent d'un délai jusqu'à 2030 pour rembourser ce crédit.

Aides financières directes
149. Le Fonds pour la promotion et le développement des zones isolées, créé en 1980, a pour objectif de contribuer au développement de diverses provinces de l'extrême nord et de l'extrême sud du pays en apportant une aide aux PME qui investissent.  Les aides ne sont accordées qu'aux producteurs de biens et services opérant dans les secteurs de la construction, des machines, des équipements, des aliments spéciaux pour animaux et de la pêche artisanale.  Le montant annuel de chaque investissement ne doit pas dépasser 50 000 U.F., soit l'équivalent de 1,3 million de dollars EU.  Les aides accordées à ce titre ne peuvent pas être cumulées avec d'autres avantages publics offerts pour les mêmes biens ou services.  En vertu de la Loi n° 19.606 du 30 mars 1999, le Fonds apporte une contribution égale à 20 pour cent du montant de l'investissement ou du réinvestissement dans des projets exécutés jusqu'au 31 décembre 2007.  Le montant total ainsi versé en 2002 a été de 1 422 millions de pesos chiliens, soit l'équivalent de 2,3 millions de dollars EU.

150. Les employeurs de certaines branches de production dans les régions I et XI, dans le nord et le centre de la région XII et dans la province de Chiloé peuvent obtenir des subventions pour les salaires.  La subvention équivaut à 17 pour cent du revenu imposable mensuel, avec un plafond fixé à 147 000 pesos chiliens.  Ces subventions ont été régulièrement reconduites par le passé;  la Loi n° 19.853 du 11 février 2003 les proroge jusqu'à décembre 2006.  

Zones franches
151. Afin de promouvoir l'exportation et le développement régional, le Chili a créé en 1975 deux zones franches:  celle d'Iquique dans la région I, au nord du pays, et celle de Punta Arenas dans la région XII, au sud.  Les avantages accordés aux entreprises établies dans ces zones sont les suivants:  i) exemption des droits de douane, surtaxes, TVA et autres taxes additionnelles sur les importations (taxes sur les ventes et les services, impôt sur les revenus des opérations financières);  ii) exemption des autres prescriptions relatives à l'importation (intervention obligatoire d'un transitaire);  iii) restitution des droits de douane acquittés sur les intrants incorporés dans des marchandises de fabrication nationale exportées vers une zone franche;  iv) exemption de la TVA sur les opérations réalisées à l'intérieur de la zone;  et v) exemption de la première catégorie d'impôt sur les revenus du capital.

152. La base juridique des zones franches est le Décret n° 341 du 8 juin 1977 du Ministère des finances, modifié le 5 mai 2000.  Les zones franches ne sont pas considérées comme faisant partie du territoire douanier chilien.  Toutefois, les lois sur le travail et la réglementation environnementale du Chili s'y appliquent.  Le régime fiscal des zones franches est contrôlé par le Ministère des finances.  Toutes les activités, à l'exception des industries extractives et de la pêche, y sont autorisées.

153. Les deux zones franches sont administrées par des sociétés mixtes.  En mars 2003, quelque 1 800 entreprises étaient établies dans celle d'Iquique.  Le montant total des exportations de cette zone franche a beaucoup diminué:  il avait dépassé les 2 milliards de dollars EU en 1997 et 1998 et n'était que de 1,2 milliard de dollars EU en 2002, dont 311 millions de dollars de marchandises vendues à la région I et 274 millions de dollars EU de marchandises vendues sur le reste du territoire chilien.  Plus de 90 pour cent des entreprises établies dans cette zone sont des sociétés de vente et de commercialisation.  On ne dispose pas de données sur la zone franche de Punta Arenas.

154. Le territoire limitrophe des zones franches d'Iquique et de Punta Arenas, c'est-à-dire les régions I et XII, est considéré comme zone franche élargie, ce qui signifie que les marchandises expédiées depuis les zones franches et vendues dans ces deux régions ne sont assujetties qu'à un droit de douane de 6 pour cent et sont exemptées de la TVA.  Dans le cas des produits exportés vers le reste du territoire chilien, seuls doivent être acquittés les droits de douane sur les composantes importées des produits assemblés ou montés;  aucun autre impôt n'est dû.

155. Outre les deux zones franches existantes, la Loi n° 19.707 du 10 janvier 2001 a créé une nouvelle zone franche à Tocopilla, qui offre les mêmes avantages mais uniquement aux entreprises du secteur minier.

v) Aide à la recherche-développement

156. Le Chili offre des aides publiques à la R&D par l'intermédiaire de diverses institutions et notamment du Fonds national de développement en matière de technologie et de production (FONTEC).  L'aide à la R&D agricole est décrite au chapitre IV) 2).

157. Le FONTEC, qui est une filiale de la CORFO, finance des projets de R&D proposés et exécutés par des entreprises privées dans le but de promouvoir l'innovation et le transfert de technologie.  Entre 1991 et 2002, il a versé des aides d'un montant total de 112 millions de dollars EU pour 2 243 projets.  Quelque 42 pour cent des aides ont été attribués à des projets intéressant l'industrie manufacturière et 19 pour cent à des projets intéressant l'agriculture.

vi) Commerce électronique

158. Les opérations de commerce électronique par l'intermédiaire d'Internet au Chili sont régies par la Loi n° 19.799 du 25 mars 2002.  En particulier, cette loi accorde aux contrats électroniques la même reconnaissance et la même valeur juridique qu'aux contrats traditionnels.

159. En février 2000, le Chili et les États-Unis ont signé une déclaration conjointe sur le commerce électronique qui souligne que les gouvernements des deux pays considèrent que le secteur privé doit prendre l'initiative en ce qui concerne la définition des pratiques du commerce électronique.

vii) Droits de propriété intellectuelle

a) Cadre juridique et institutionnel

160. Le Chili est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) depuis juin 1975 et a signé un certain nombre de conventions sur les droits de propriété intellectuelle (DPI) (tableau III.7).  L'Accord de l'OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) a été incorporé dans le droit chilien suite à la ratification de l'Accord de Marrakech.

Tableau III.7

Participation du Chili à des accords internationaux sur les DPI 

Accord, convention ou traité (acte le plus récent auquel le Chili est partie)
Date à laquelle le Chili est devenu partie (partie à l'acte)

Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (Acte de Paris) 
Juin 1970 (juillet 1975)

Convention instituant l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 
Juin 1975

Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur
Mars 2002

Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes
Mai 2002

Convention internationale pour la protection des obtentions végétales
Janvier 1996

Convention de Paris pour la protection de la propriété intellectuelle (Acte de Stockholm)
Juin 1991

Convention de Rome sur la protection des artistes, interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion
Septembre 1974

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de l'information en ligne de l'OMPI (http://www.wipo.int/treaties/).

161. La Constitution chilienne (article 19, alinéas 24 et 25) garantit la protection des DPI.  En outre, l'article 584 du Code civil dispose que les productions du talent ou de l'intelligence humaine sont la propriété de leur auteur.  Les principaux textes chiliens consacrés expressément à la protection des DPI sont la Loi sur la propriété intellectuelle (Loi n° 17.336 du 2 octobre 1970) et son règlement d'application, le Règlement sur l'attribution des droits voisins (Décret suprême n° 4.764 du 8 janvier 1985) et la Loi instituant des règles applicables aux privilèges industriels et à la protection des droits de propriété industrielle (Loi n° 19.039 du 25 janvier 1991) et son règlement d'application.  Ces divers textes visent les principaux domaines mentionnés dans l'Accord sur les ADPIC (tableau III.8).

Tableau III.8

Aperçu de la protection des DPI conférée par la réglementation chilienne, 2003
Objet
Champ d'application
Durée
Exclusions et limitations

Droit d'auteur et droits voisins
Œuvres littéraires, artistiques ou scientifiques originales, en particulier livres et articles, discours et conférences, pièces de théâtre, compositions musicales, danses, photographies, architecture, arts audiovisuels, peinture, émissions de radio et de télévision, traductions autorisées, logiciels d'ordinateurs et compilations de bases de données
Durée de la vie de l'auteur plus 50 ans.  Dans le cas des œuvres créées par des personnes morales, 50 ans à partir de la date de la première publication
Aucune autorisation n'est exigée pour la reproduction de fragments d'une œuvre protégée à des fins culturelles, scientifiques ou éducatives.

Aucune autorisation n'est exigée pour la reproduction de discours et conférences à des fins d'information.

Le titulaire conserve le droit d'interdire la reproduction, la modification et la distribution des œuvres protégées par le droit d'auteur.

Brevets
Toute invention susceptible d'application industrielle, nouvelle et traduisant un esprit d'invention
15 ans à compter de la date du dépôt de la demande, non reconductibles
Produits, procédés et documents tels que modèles économiques et plans d'entreprise, théories scientifiques et méthodes mathématiques, méthodes chirurgicales, thérapeutiques ou diagnostiques, obtentions végétales et animaux.

Aucune protection n'est accordée lorsque cela pourrait être contraire à l'ordre ou à la moralité publics ou à des dispositions légales.

Des licences obligatoires ne peuvent être accordées que si le titulaire du brevet a abusé d'une position de monopole, situation qui doit être déterminée par un tribunal spécial.  La licence obligatoire ne peut être accordée que pour une durée déterminée et le preneur de licence doit verser une redevance au titulaire du droit.

Dessins et modèles industriels
Dessins et modèles nouveaux
10 ans à compter de la date du dépôt de la demande, non reconductibles
Vêtements et accessoires de vêtements.

Modèles d'utilité
Toute invention susceptible d'application industrielle, nouvelle et traduisant un esprit d'invention
10 ans à compter de la date du dépôt de la demande, non reconductibles


Marques
Tout symbole visible ou servant à distinguer les produits ou services d'une entreprise de ceux d'une autre entreprise

La protection vise les noms commerciaux, les slogans, les signes et les emblèmes
10 ans à compter de la date de dépôt de la demande, reconductibles
Symboles employés par des institutions publiques ou des organisations internationales, caractéristiques techniques ou scientifiques d'un objet, indications géographiques, symboles pouvant prêter à confusion avec une marque existante.

Aucune protection n'est accordée lorsque cela pourrait être contraire à l'ordre ou à la moralité publics ou à des dispositions légales.

Indications géographiques
Zones viticoles chiliennes et divers types de boissons alcooliques chiliennes
Indéterminé


Note:
L'Accord sur les ADPIC et la protection qu'il confère ont force de loi au Chili.  
Source:
Secrétariat de l'OMC.  

162. Le Chili a notifié à l'OMC le texte de ses lois et règlements concernant les DPI.
  Il a indiqué à l'OMC que le Service national des douanes serait son point de contact pour les DPI.

163. Le Conseil des ADPIC a examiné la réglementation des DPI du Chili en septembre 2000.  Le Chili a répondu aux questions posées par cinq Membres.

164. Le Département de la propriété industrielle du Ministère de l'économie est responsable de l'octroi des droits de propriété industrielle et de l'enregistrement des indications géographiques.  Le Département du droit d'auteur de la Direction des bibliothèques, archives et musées est responsable du Registre du droit d'auteur.  Le Département des semences du Service de l'agriculture et de l'élevage administre les demandes de protection d'obtentions, et les droits des obtenteurs sont accordés par le Comité de qualification des obtentions végétales.  Le nombre de droits de propriété industrielle enregistrés chaque année a beaucoup diminué depuis 1996 (tableau III.9).  On ne dispose d'aucune statistique sur le droit d'auteur.

Tableau III.9

Enregistrement de droits de propriété intellectuelle, 1997-2002

1997
1998
1999
2000
2001
2002

Enregistrements








Dessins et modèles industriels
139
226
190
119
236
288


Modèles d'utilité
6
8
9
15
8
15


Brevets
227
129
420
568
406
457


Marques, noms commerciaux et slogansa
20 512
30 745
26 222
29 210
28 495
38 378

Demandes








Dessins et modèles industriels
26
32
284
422
327
354


Modèles d'utilité
76
86
97
120
112
96


Brevets
2 570
2 717
2 814
3 100
2 750
2 538


Marques, noms commerciaux et slogansa
26 427
35 223
34 829
41 478
30 100
39 427

a
Y compris les renouvellements.

Source:
Département de la propriété industrielle.
165. La loi chilienne permet d'accorder des licences obligatoires pour l'exploitation de brevets en cas d'abus de situation de monopole.  Toutefois, selon les autorités, il n'existe pas de définition légale de l'abus de situation de monopole et aucune licence obligatoire n'a jamais été accordée.

166. Le régime chilien des DPI ne contient aucune disposition interdisant ou autorisant expressément les importations parallèles.  Selon les autorités, dans la pratique il est possible de faire des importations parallèles.

Conjointement avec le Canada, le Japon et les États-Unis, le Chili a présenté une proposition de système multilatéral de notification et d'enregistrement des appellations d'origine de vins.
  Cette proposition invite les Membres intéressés à communiquer au Secrétariat une liste de leurs indications géographiques concernant des produits visés qui ont droit à une protection en vertu de leur réglementation nationale, ce qui permettrait d'établir une base de données de toutes les indications géographiques notifiées.  Dans une autre communication, le Chili et onze autres Membres ont exposé leur position sur les incidences qu'aurait l'extension du champ d'application de l'article 23 de l'Accord sur les ADPIC aux indications géographiques concernant des produits autres que les vins et alcools.
  À leur avis, une telle extension n'apporterait pas d'avantages particuliers en matière d'accès aux marchés et serait onéreuse pour les Membres qui n'ont que peu d'indications géographiques, pour ceux qui protègent leurs indications géographiques et pour ceux qui ont employé pendant de nombreuses années des appellations géographiques originaires d'autres pays.  Ces 12 Membres ont ensuite recommandé que le Conseil des ADPIC indique au Comité des négociations commerciales qu'il avait achevé ses débats et recommandé qu'aucune mesure supplémentaire ne soit prise.

167. Certains des accords préférentiels conclus par le Chili contiennent aussi des dispositions sur la protection des DPI.  Dans l'accord avec le Canada, les deux parties, prenant en considération l'Accord sur les ADPIC, s'engagent à protéger les appellations d'origine du pisco chilien et du whisky canadien.  Les accords avec l'Union européenne et le Mexique confirment les droits et obligations des parties découlant de l'Accord sur les ADPIC et de diverses autres conventions internationales sur les DPI.

168. Les autorités ont indiqué que de nouveaux projets de loi sur la propriété industrielle et le droit d'auteur étaient actuellement (au milieu de 2003) examinés par le Congrès.

b) Moyens de faire respecter les droits

169. Le Chili a communiqué aux Membres de l'OMC des renseignements concernant l'application des DPI en répondant à la Liste de questions concernant les moyens de faire respecter les droits.

170. En vertu de la Loi n° 19.039, les personnes convaincues d'atteinte aux droits des titulaires de marques, brevets, modèles d'utilité et dessins et modèles industriels peuvent être condamnées à verser des dommages et intérêts aux titulaires.  Les outils et accessoires employés pour le piratage ou la contrefaçon doivent être détruits et les objets illégalement produits doivent être confisqués pour le compte du titulaire du droit.

171. Le Département de la propriété industrielle, le Tribunal arbitral pour la propriété industrielle et, en ce qui concerne les obtentions, le Service de l'agriculture et de l'élevage, sont responsables des mesures de prévention et de protection administrative.  Il n'existe pas d'autorité spécialement compétente pour la répression des atteintes au droit d'auteur;  les affaires pénales liées au droit d'auteur sont traitées par les tribunaux ordinaires.  Le Service national des douanes est responsable des mesures à la frontière.
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